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4 CONSOMMATION FONCIERE ET POTENTIALI TES 
URBAINES 

 
Pour rappel, l’article L.101-2, qui liste les objectifs de développement durables que toute action 
d’aménagement doit poursuivre, mentionne notamment l’objectif d’équilibre entre le 
renouvellement urbain, et une utilisation économe des espaces agricoles et naturels.  
 
Par conséquent, il est nécessaire de procéder à une analyse de la consommation foncière 
passée, et des potentialités offertes par le tissu urbain existant, afin de dimensionner, en 
conséquence, les zones constructibles du PLU. 
 
 
 

4.1 Evolution de la consommation d’espace par l’urbanisation 
 
Entre 2002 et 2016, on constate une consommation foncière à vocation d’habitat de 3,08 
hectares pour 29 logements identifiés, soit une densité de l’ordre de 9,42 logements par 
hectare.  
La consommation foncière à vocation d’activités a été de 0,86 ha (bâtiments agricoles). 
Soit un total de : 3,94 ha sur la période. 
Aucune construction à vocation d’équipements n’a été engagée sur la période. 
 
 

 
 
La ferme de La Outre – non représentée ici - n’a pas connu de nouvelles constructions entre les 
deux dates.  
 
 

4.2 Analyse des capacités de mutation des espaces bâtis 
 
L’étude ci-dessous propose une analyse des capacités de mutation des espaces bâtis, dans le 
respect de l’article L.101-2 du Code de l’urbanisme, et des objectifs attendus dans le cadre du 
PLU, notamment en terme d’équilibre entre :  
 

- le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des 
espaces urbanisés, et la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

- une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés 
aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages 
naturels.  

 

4.2.1 Logements potentiels par réhabilitation / remise sur le marché de 
logements vacants  

 

 
 
 
 
 

 

Réalisation BLC  (sans échelle)  
Fond cadastral (les limites de sections et de secteurs ont été retirées pour plus de lisibilité) 
 



Rapport de présentation – Elaboration du PLU de Villebichot 

70 
Berthet – Liogier - Caulfuty  

ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Les données INSEE de 2013 mettent en évidence à Villebichot une très faible vacance du parc de 
logements : 3,4%, soit 5 unités), comme analysé en supra. 
 
L’inventaire communal mené en 2017 a permis d’identifier 1 logement vacant, et 2 bâtiments 
pouvant potentiellement conduire à la remise sur le marché de 5 logements par 
réhabilitation/rénovation, soit 6 unités au total. 
 
La commune comptabilise, aussi, quelques résidences secondaires non intégrées à cet 
inventaire (4 selon les données INSEE, en 2013). 
 

4.2.2 Logements potentiels par comblement de dents creuses 

 
D’après la définition du SCoT, on entend par dent creuse : 

- des parcelles à bâtir, des parcelles non bâties et des parcelles pour lesquelles des 
divisions parcellaires permettraient de dégager un terrain à bâtir de 800m² minimum, 
à comptabiliser comme constructibles, 

- insérées dans le tissu urbain existant ou en continuité immédiate par deux au moins 
de leurs limites séparatives avec des parcelles déjà urbanisées (est exclue la limite par 
rapport aux voies et emprises publiques), 

- et d’un seul tenant ou contigües. 
 
Il peut s’agir de parcelles non urbanisées dans le tissu urbain (terrains libres) mais également de 
potentiels de densification des espaces déjà bâtis (division de parcelle, fond de jardin).  
 
Voir carte et tableau ci-contre. 
 
La tache urbaine du village compte ainsi, plusieurs tènements fonciers de surfaces variables, qui 
permettraient la construction de 21 à 22 logements en dents creuses, avec application de 
l’objectif de densité du SCoT (12 logements/ha), après prise en compte des contraintes 
(problématiques d’accès, proximité d’exploitations agricoles…). Il s’agit du potentiel théorique.  
 
La rétention foncière a également été prise en compte. 
Le terme de rétention foncière désigne la non utilisation, par les propriétaires de terrains à 
bâtir, de leurs droits à construire (ou leur non-vente), ici sur la durée de vue du PLU. 
Les propriétaires ont étés rencontrés par la municipalité. 
 
Une rétention foncière a ainsi été identifiée :  

- sur la dent creuse 6 ( rétention foncière sur la durée de vie du PLU) 
- sur la dent creuse 9 (rétention foncière à court terme sur les 2/3 du tènement, mais 

une urbanisation probable sur la durée de vie du PLU). 
 

Soit un potentiel probable en dent creuse de 19 à 21 logements. 
 

Sur la plupart des tènements fonciers supérieurs à 2000m², l’objectif de densité n’est pas 
appliqué compte tenu de projets de construction connus, certains ayant donné lieu à de 
nouvelles constructions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Potentiel en dents creuses  
Réalisation BLC (carte sans échelle) – Fond cadastral 
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Enjeux relatifs à la consommation foncière : 
 
➢ lutter contre l’urbanisation diffuse en privilégiant le renouvellement urbain, la densification, 

des espaces déjà urbanisés et les secteurs situés en continuité de la tache urbaine 

existante ; 

➢ limiter les extensions urbaines ; 

➢ tenir compte de l’objectif de densité du SCoT (12 logements/ha en moyenne) ; 

➢ réduire de 50% la consommation foncière pour l’habitat par rapport à la dernière décennie 

(orientation du SCoT).  

 

Ces enjeux sont évidemment liés aux enjeux de préservation des milieux naturels, des paysages, de 

l’activité agricole etc. 
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5 PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE LA RESSOURCE 
EN EAU, ET DE L’ENVIRONNEMENT  

 

5.1 Documents cadres et ressource en eau 
 
Concernant la ressource en eau, la commune de Villebichot est concernée par les documents 
cadres suivants. 
 

5.1.1 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) 
du bassin Rhône-Méditerranée 

 
Le SDAGE 2016-2021 du bassin Rhône-Méditerranée a été approuvé par arrêté du Préfet 
coordinateur de bassin le 3 décembre 2015 ; son programme pluriannuel de mesures a été 
arrêté par le même texte. Le document est entré en vigueur le 21 décembre 2015. 
 
Le cadre de mise en œuvre est la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) du 23 octobre 2000 - qui 
établit une politique communautaire globale -, a été transposée en droit français par la loi du 21 
avril 2004, qui a créé l’outil SDAGE et ses documents d’accompagnement. Le SDAGE est la 
transposition française des plans de gestion préconisés par la DCE. 
Celle-ci fixe des objectifs environnementaux pour chaque masse d’eau9, qui s’imposent à tous 
les états membres : 

- l’objectif général d’atteinte du bon état des eaux10 en 2015, avec un report possible 
en 2021 ou 2027 si l’objectif ne peut être atteint pour des raisons  techniques, 
financières ou tenant aux conditions naturelles ; 

- la non-dégradation de l’état des masses d’eau superficielles et souterraines, en 
particulier la prévention et la limitation de l’introduction de polluants résultant de 
l’impact des activités humaines dans les eaux souterraines, en vue d’inverser les 
tendances à la hausse de la concentration de ces polluants ; 

- la réduction progressive de la pollution due aux substances prioritaires, et selon les 
cas, la suppression progressive des émissions, rejets et pertes de substances 
dangereuses prioritaires dans les eaux de surface ; 

- le respect des objectifs des zones protégées, espaces faisant l’objet d’engagement au 
titre d’autres directives (exemples : zones vulnérables, zones sensibles, sites NATURA 
2000). 

 
 
9 La masse d’eau correspond à tout ou partie d’un cours d’eau ou d’un canal, un ou plusieurs 

aquifères, un plan d’eau (lac, étang, retenue, lagune), une portion de zone côtière. Chacune des 
masses d’eau est homogène dans ses caractéristiques physiques, biologiques, physicochimiques et 
son état. 
10 Bon état chimique et écologique pour les eaux superficielles, bon état chimique et quantitatif pour 
les eaux souterraines. 
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Le SDAGE a pour vocation d’orienter et de planifier la gestion de l’eau à l’échelle du bassin. Il a 
une portée juridique : il est opposable à l’administration (et non directement aux tiers), et 
notamment à toutes les décisions administratives prises dans le domaine de l’eau, aux SAGE, 
ainsi qu’aux documents d’urbanisme (SCoT, PLU en l’absence de SCoT), dans un rapport de 
compatibilité. 
 
Le SDAGE 2016-2021 compte 9 orientations fondamentales, dont 8 actualisées du précédent 
SDAGE, et une nouvelle (OF 0) : 

- OF 0 : s’adapter aux effets du changement climatique  
- OF 1 : privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 

d’efficacité  
- OF 2 : concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des 

milieux aquatiques  
- OF 3 : prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des 

politiques de l’eau et assurer une gestion durable des services publics 
d’eau et d’assainissement  

- OF 4 : renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la 
cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l’eau 

- OF 5 Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions 
par les substances dangereuses et la protection de la santé  

- OF 6 : préserver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques et 
des zones humides  

- OF 7 : atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et 
en anticipant l’avenir  

- OF 8 : augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations 
en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques. 
 

Afin d’assurer cette compatibilité, les documents d’urbanisme doivent intégrer de façon très 
opérationnelle les objectifs et orientations du SDAGE.  
Plusieurs exemples de déclinaisons opérationnelles dans les SCoT/PLU/cartes communales sont 
donnés dans le SDAGE ; la plupart sont transversales aux orientations fondamentales, mais elles 
peuvent être regroupées en 4 thèmes principaux, concourant à l'objectif général d'atteinte du 

 
 
11 Les espaces de bon fonctionnement sont des périmètres définis et caractérisés par les structures de 
gestion de l’eau par bassin versant, sur la base de critères techniques propres à chacun des milieux 
dans un cadre concerté (SAGE, contrats de milieux…) avec les acteurs du territoire. Ils ont pour objet 
de favoriser la mise en œuvre d’une gestion  intégrée tenant compte des différents usages dans 
l’espace ainsi délimité. Ils entrent en tout ou partie dans la trame verte et bleue ; ils jouent un rôle 
majeur dans l’équilibre sédimentaire, le renouvellement des habitats, la limitation du transfert des 
pollutions vers le cours d’eau, le déplacement et le refuge des espèces terrestres et aquatiques. 
 
12 Les zones de sauvegarde sont celles a l’échelle desquelles les efforts doivent être portés pour éviter 
ou limiter les pressions qui pourraient porter atteinte a ces ressources en volume et en qualité et 
autoriser pour l’avenir l’implantation de nouveaux captages ou champs captants. 

bon état des eaux. Ces déclinaisons peuvent être réalisées tant dans les choix d’aménagement 
et d’urbanisation, que dans leurs traductions réglementaires : voir tableau ci-dessous. 
 
 

 

Préservation des 
milieux 
aquatiques 

-protéger le fonctionnement et l’intégrité des ripisylves, rives de cours d’eau et 
plans d’eau, forêts alluviales, zones humides et espaces de bon 
fonctionnement 11  des milieux aquatiques (zonage adapté, mesures de 
protection) 

Assurer la 
disponibilité et la 
préservation de la 
ressource en eau 
potable actuelle 
et future 

-rechercher l’adéquation entre le développement des agglomérations, les 
usages, avec la disponibilité des ressources en eau potable  
-éviter prioritairement, minimiser dans un second temps, les impacts potentiels 
du développement de l’urbanisation et des activités économiques sur la qualité 
et la quantité de la ressource en eau potable; 
-protéger les « zones de sauvegarde » pour l’alimentation en eau potable (AEP) 

12, notamment en utilisant la maitrise foncière 
-protéger les captages d’eau potable 

Lutter contre les 
rejets ponctuels 
et diffus dans le 
milieu 
(assainissement 
et pluvial) 

-rechercher l’adéquation entre le développement des agglomérations et les 
infrastructures de dépollution 

-s’appuyer sur des schémas directeurs « eau potable », 
«assainissement » et « pluvial » à jour, dans la mesure où les 
évolutions envisagées dans le document d’urbanisme, ont des 
incidences sur les systèmes d’eau et d’assainissement 
-éviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces 
imperméabilisées :  

*réduire l’artificialisation, utiliser les terrains déjà bâtis 
*favoriser l’infiltration ou restaurer des capacités d’infiltration (lorsque la 
nature des sols le permet et qu’elle est compatible avec les enjeux sanitaires et 
environnementaux du secteur), ou favoriser la rétention à la source des eaux 
pluviales (récupération) 
*désimperméabiliser des surfaces déjà aménagées, en compensation de 
l’ouverture de zones à l’urbanisation (à hauteur de 150% de la nouvelle surface 
imperméabilisée générée par les décisions d’ouverture à l’urbanisation) 

Gérer les risques 
inondation 

-protéger les champs d’expansion des crues 
-mettre en œuvre des politiques de valorisation des zones exposées aux risques 
d’inondation (développer ou maintenir des activités compatibles avec la 
présence du risque, ou préserver/ aménager des espaces naturels préservés, 
ressources en eau, parcs urbains, jardins familiaux, terrains sportifs, etc.) 
-éviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces 
imperméabilisées (voir ci-dessus) 

➔ D’une manière générale, veiller à ce que l’occupation des sols ne conduise pas à 
dégrader l’état des eaux ; limiter ou conditionner le développement de l’urbanisation 
dans les secteurs où l’atteinte du bon état des eaux est remise en cause (notamment du 
fait de rejets polluants, ou de prélèvements dans les secteurs en déficit chronique de 
ressource en eau). 
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Ces différents thèmes peuvent être abordés plus précisément dans l’état initial de 
l’environnement, en fonction des enjeux à Villebichot. 
 
La compatibilité du PLU avec le SDAGE est analysée dans une partie dédiée, à la fin du présent 
rapport. 
 

5.1.2 Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) du bassin de 
la Vouge 

 
Le sous-bassin versant de La Vouge fait l’objet d’un Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE) ; le deuxième SAGE de la Vouge a été approuvé par arrêté préfectoral le 3 mars 
2014.   
 
Plusieurs éléments de l’état des lieux concernant Villebichot peuvent être déduits en terme de 
qualité de l’eau, de qualité physique des cours d’eau, mais aussi en termes de risques 
d’inondations, de zones humides, de ressources en eau et d’usage de l’eau.  
 
 
Masses d’eau superficielles : 
 

➢  Concernant la qualité de l’eau : 
 

D’après les analyses plus récentes, l’état chimique de la Vouge est moyen, la dérogation de 
l’atteinte du bon état en 2027 ne semble plus être d’actualité. 
 
Villebichot est concernée par les masses d’eau superficielles de la « Vouge amont » et de la 
« Vouge avale », qui sont soumises à différentes contraintes et sources de dégradation : 
systèmes d’assainissement, viticulture et mauvaise qualité habitationnelle pour la vie aquacole 
(travaux d’aménagement et présence de vannes limitant les transports liquides et solides) pour 
la « Vouge amont » dont fait partie Villebichot. 

 
➢  Concernant la qualité physique des cours d’eau : 

 
A Villebichot, un ouvrage hydraulique est dit « dysfonctionnant » : les vannes du lavoir ; depuis 
2006, des conventions de gestion ont été mises en place pour réguler les ouvertures de vannes, 
en concertation avec les propriétaires, afin d’augmenter la franchissabilité par les poissons et 
l’amélioration du flux sédimentaire sur la Vouge. La convention qui concerne l’ouvrage de 
Villebichot prévoit de laisser transiter en période de fermeture (période réduite de 6 à 4 mois, 
de juin à septembre compris), quelle que soit la situation hydrologique, 50 litres/seconde, 
correspondant au débit biologique défini dans le règlement du SAGE. Un aménagement en base 
de l’une des vannes a ainsi été réalisé à cet effet, et permet de conserver les continuités 
écologiques et sédimentaires toute l’année. Les vannages du moulin de Villebichot ne sont en 
revanche pas restaurés 

En 2011, à Villebichot, une partie de la Vouge n’est pas bordée par une ripisylve, jouant 
pourtant un rôle essentiel dans le fonctionnement des hydrosystèmes. 

 
 
Le sous-bassin versant de La Vouge fait également l’objet d’un Contrat de rivière, signé le 17 
juillet 2009 ; il vise à mettre en œuvre le SAGE (premier SAGE) à travers la définition 
contractuelle d’actions concrètes, sur une durée de 5 ans (2009-2014). 
 
Ces actions se déclinent en 7 volets dont certains peuvent concerner Villebichot. Un bilan des 
actions a été établi en janvier 2016 (67 actions réalisées sur 74 prévues initialement). 
Voir tableau page suivante. 
 
 
D’après la commune, les actions réalisées sur son territoire ont été les suivantes : 

- la commune assure l’entretien des peupliers en bord de Vouge, et a réalisé des 
plantations sur certains tronçons ; aucune action supplémentaire n’est prévue pour la 
ripisylve ; 

- le Syndicat du Bassin de la Vouge (SBV) a aménagé les vannes du lavoir (2015) ; 
- à la demande de la commune, le  SBV a aussi aménagé le tronçon de la Vouge entre 

les vannes du lavoir et le pont, parce qu’il s’obstruait régulièrement (tronçon large, 
réception d’une partie des eaux pluviales) ; l’aménagement a consisté en un  
resserrement du cours d’eau ,et l’installation d’épis permettant d’accélérer le débit. 

 
 
Le contrat de rivière s’est achevé en 2014 et a été remplacé par un contrat de travaux (2017-
2018) qui s’est terminé fin 2018. 
 
Un contrat de travaux 2019-2020 est en cours de rédaction. 
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Masses d’eau souterraines : 
 
La commune est concernée par deux masses d’eau souterraines :  

- calcaires jurassiques sous couverture pied de côte bourguignonne, en bon état 
quantitatif et chimique en 2009 ;  

- alluvions plaine des Tilles, nappe de Dijon Sud et nappes profondes, en bon état 
quantitatif, mais en état chimique médiocre en 2009 ; la nappe de Dijon Sud est la 
plus dégradée (phytosanitaires, nitrates, micropolluants) ; la nappe des alluvions de la 
plaine des Tilles l’est également, essentiellement du fait des activités 
agricoles/viticoles (produits phytosanitaires, nitrates). Seule la nappe de Dijon Sud 
(non située au droit de la commune) est reconnue comme prioritaire pour 
l’alimentation en eau potable.  

 
A noter que toutes les masses d’eau souterraines du bassin de la Vouge ont été identifiées 
comme ressources à préserver pour l’alimentation en eau potable. 
 
S’ajoute à ces aquifères la nappe d’accompagnement de la Vouge (sollicitée localement pour 
des prélèvements agricoles).  
 
En-dehors de l’adduction en eau potable (et de l’assainissement), les activités les plus 
impactantes pour la ressource en eau sont :  

- l’urbanisation et les réseaux viaires contribuant à l’imperméabilisation des sols, puis 
au transfert de pollution (utilisation d’herbicides par les collectivités et particuliers), à 
l’augmentation de l’aléa inondation en aval, et à la réduction de la recharge des 
nappes par infiltration dans le sol ; cela concerne les secteurs les plus anciens (car des 
mesures compensatoires ont été mises en place sur les secteurs plus récents, depuis 
une dizaine d’années : bassins de rétention, séparateurs à hydrocarbures, 
débourbeurs…)   

- les activités industrielles et commerciales (pollutions, même si les enjeux sont limités, 
au-delà du Sud de l’agglomération dijonnaise) ;  

-  la viticulture (irrigation, pollution). 
 

 
Concernant la préservation de la ressource en eau dans le SCoT, Villebichot est concernée par 
un secteur de vigilance vis-à-vis des inondations (voir partie Risques), et des zones humides à 
préserver (voir partie Milieux naturels). 
 
La commune est, par ailleurs, située en zone vulnérable au titre de la lutte contre les nitrates 
du bassin Rhône-Méditerranée-Corse, par l’arrêté préfectoral 17-055 du 21 février 2017. 
  

VOLETS EXTRAITS DU BILAN  
(pouvant concerner Villebichot) 

A – Cours d’eau  
Restauration du lit mineur des cours 
d’eau, de la biodiversité, 
préservation de l’espace de liberté 
des cours d’eau, des zones humides, 
gestion des inondations  

-La ripisylve de l’intégralité des cours d’eau du BV 
a été restaurée dans le cadre de deux Programmes 
Pluriannuels de Restauration et d’Entretien (PPRE): 
travaux « classiques » de restauration, plantations. 
-Restauration physique de la tête de bassin de la 
Vouge et mise en place de conventions de gestion 
périodique des vannes sur 11 ouvrages au total. 
-Etude et travaux de restauration de la qualité 
physique de la Vouge et de ses principaux 
affluents.  

D – Agronomie 
Réduire les risques liés à l’utilisation 
des pesticides, maitriser l’impact des 
fertilisations et activités vitivinicoles, 
envisager des ressources de 
substitution pour les prélèvements 
agricoles  

-Démarche « grandes cultures » engagée par la 
Chambre d’agriculture, en collaboration avec le 
comité de rivière de la Vouge, sur chaque sous-
bassin ; la démarche a concerné la sécurisation du 
remplissage et du lavage des pulvérisateurs et le 
développement du désherbage alternatif. 
-Implantation de bandes enherbées le long des 
cours d’eau (au contact des terres cultivées). 
-Mise en place de plans de désherbage 
communaux. 

F – Observatoire -Suivi quantitatif et qualitatif des cours d’eau. 

G – Animation/communication -Nombreuses actions de communication. 
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5.2 Gestion de la ressource en eau  
 
Voir les plans des réseaux dans les annexes sanitaires du PLU. 

5.2.1 L’Adduction en Eau Potable (AEP) 

 
D’après le SAGE, le bassin versant de la Vouge et la nappe de Dijon Sud comptent 15 puits 
d’alimentation en eau potable (AEP). Par arrêté préfectoral du 25 juin 2010, le bassin de la 
Vouge a été reconnu Zone de Répartition des Eaux (ZRE), tout comme la nappe de Dijon Sud 
(arrêté du 20 décembre 2005). 
 
La commune adhérait au Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable de la Plaine de 
Nuits (SIAEP), avec Agencourt, Argilly, Boncourt-le-Bois, Comblanchien, Corgoloin, Gerland, 
Quincey, St-Bernard, St-Nicolas-lès-Cîteaux, et Villy-le-Moutier.  
 
Depuis le 01/01/2018, la compétence « eau » a été étendue à l’ensemble du territoire de la 
Communauté de communes de Gevrey-Chambertin et Nuits-Saint-Georges, entraînant la 
dissolution automatique des syndicats de communes antérieurement compétentes et 
intégralement compris dans le périmètre de l’intercommunalité. 
Le service est géré par délégation de service publique à Véolia à Villebichot. 
 
La commune est alimentée par la nappe de Dijon Sud. Elle dépend de captages (puits de 
Saulon) exploités à Perrigny-lès-Dijon (commune non incluse dans le SAGE) : un puits dans la 
nappe superficielle (créé en 1968) et un forage dans la nappe profonde (créé en 1982 et 
remplacé en 1998). Ils alimentent aussi, actuellement, les communes de l’ex Communauté de 
communes du Sud Dijonnais, St-Bernard et St-Nicolas-lès-Cîteaux.   
 
Des interconnexions existent avec Vosne-Romanée et Nuits-St-Georges, qui sont confrontées à 
des problèmes d’AEP.  
 
En réponse à une apparition de pics de pollution par les pesticides dans les années 1990, une 
unité mobile de traitement a d’abord été mise en place (1998), puis une usine de traitement 
contre les pesticides et nitrates (2008), à Perrigny. Villebichot est engagée dans le paiement des 
investissements de l’usine de traitement de Perrigny-lès-Dijon jusqu’en 2022-2023. 
Villebichot n’est pas concernée par un périmètre de protection relatifs à un captage.  
 
Le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) public d’eau potable de 2018 fait état de 
163 abonnés AEP à Villebichot et de 267 836 m3 vendus en 2018, pour 5 484 habitants au total 
sur le territoire, soit une moyenne de 134 l/hab/j. 
 
D’après le SBV/CLE de la Vouge, la marge des volumes prélevables encore disponible pour 
l’unité de distribution composée des 9 communes de l’ex Communauté de communes du Sud 
Dijonnais, de St-Nicolas-lès-Cîteaux, St-Bernard et Villebichot, s’élevait à 100 000 m3 en 2017. 
 

D’après VEOLIA (données reçues en novembre 2019) : 
- la consommation des communes alimentées par Perrigny a été de 370 000 m3 en 

2018 
- la consommation annuelle à Villebichot a été de 18 000 m3 en 2018, soit 126 L/hab/j 

environ (390 habitants en 2016). 
 
A noter que des réflexions sont en cours à l’échelle de la Plaine de Nuits, sur l’AEP à partir des 
réserves dont elle dispose (forages réalisés), importantes d’un point de vue quantitatif et 
qualitatif. 
 
D’après les données de la Communauté de communes, une convention de partenariat va être 
signée d’ici la fin de l’année 2019 avec le Département pour étudier la faisabilité d’exploiter un 
forage d’essai prometteur, créé en 2004 par le Département sur Quincey. Si la quantité et la 
qualité sont au rendez-vous, la Communauté prendra la maîtrise d’ouvrage de cette ressource 
qui pourra épauler plusieurs ressources du territoire. 
 

5.2.2 L’assainissement des eaux usées  

 
La Communauté de communes de Gevrey-Chambertin et Nuits-Saint-Georges possède la 
compétence en assainissement collectif et non collectif (en régie) à Villebichot. 
 
Suite à l’établissement par l’ex Communauté de Communes du Schéma Directeur 
d’Assainissement sur la commune en 2007 (diagnostic de l’existant), l’assainissement collectif 
n’a pas été retenu à Villebichot (au vu des contextes environnementaux et technico-
économiques). La commune relève donc entièrement de l’Assainissement Non Collectif (ANC) 
des eaux usées.  
 
Dans le cadre de ce schéma, une étude d’aptitude des sols à l’assainissement autonome a été 
établie.  
Le Schéma prévoyait un échéancier de développement à moyen terme de l’ANC (réhabilitation 
des installations non conformes à l’horizon 2017). 
 
Le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) public d’assainissement non collectif de 
2016 de l’ex Communauté de Communes du Pays de Nuits-Saint-Georges fait état de 154 
usagers concernés par le service (SPANC) à Villebichot. 
 
Le Rapport établit que l’ex Communauté de communes a mené, à partir de 2006-2007, des 
contrôles de bon fonctionnement des installations, dans le cadre des études de zonages 
d’assainissement.  Ainsi, de 2006 à 2015, l’ex Communauté de communes  a mené  150 
contrôles sur les installations existantes à Villebichot (4 restent à contrôler), 32 sur les 
installations neuves ou réhabilitées. 
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L’intercommunalité propose un service d’entretien annuel des installations (tarifs attractifs 
grâce à des commandes groupées).  
 

5.2.3 La gestion des eaux pluviales 

 
D’après le Schéma Directeur d’Assainissement, l’évacuation des eaux pluviales de Villebichot est 
assurée par des fossés de drainage partiellement busés faisant office de collecteur « eaux 
pluviales » (linéaire de 4 800 mètres – secteur urbanisé), et de milieu récepteur pour le rejet des 
ouvrages ANC. Ces fossés rejoignent principalement la Vouge.  
La commune fait état de problèmes d’engorgement du réseau de fossés lors d’épisode 
d’orages violents (phénomènes climatiques exceptionnels qui, compte-tenu du réchauffement 
climatique, ont tendance à se renouveler plus régulièrement) ; l’infiltration n’est pas possible 
(sols argileux) ; le drainage des champs est parfois insuffisant (voir aussi la partie Risques). 
 
 
 

5.3 Gestion des déchets  
 
La nouvelle Communauté de communes, comme l’ex Communauté de communes, présente 
un service déchets qui assure la collecte et le traitement des ordures ménagères, la collecte 
sélective des déchets recyclables en Points d’Apport Volontaire (PAV), le réseau de cinq 
déchèteries (Saulon-la-Chapelle, Brochon, Flagey-Echezeaux, Quincey, Nuits-Saint-Georges et 
l’exploitation d’une ISDI).  
 
Les déchèteries de Flagey-Echezeaux et Quincey sont les plus proches de Villebichot. Une 
plateforme de co-compostage (Boues de Stations d’épuration et déchets verts) est située à 
proximité immédiate de la déchèterie de Quincey. La collecte des ordures ménagères s’effectue 
chaque mardi matin à Villebichot. 
 
Le mode de financement du service public d’élimination des déchets ménagers est la redevance 
incitative. 
 
Le plan d’élimination des déchets ménagers du département, fait mention d’une ancienne 
décharge sur le territoire communal, au lieu-dit « Grand Chemin ». Elle était ouverte au 
moment de son recensement, en 2005. D’après la carte communale en vigueur, elle avait 
récemment fermé cette même année. La commune a indiqué qu’un nettoyage complet en a été 
fait en 2016.  Voir fiche en annexe du présent rapport. 
 
Selon le Conseil départemental, la localisation et le passif des décharges communales qui ont 
fait ou non l'objet d'une réhabilitation doivent être conservés dans les documents d'urbanisme 
pour les usages qui pourraient être envisagés. En effet, au delà des risques pour 
l'environnement, les anciennes décharges peuvent engendrer des problèmes d'instabilité du sol 
incompatibles avec certains projets d'aménagement. De plus, le classement de la ou des zones 

concernées doit permettre de réaliser des travaux de réhabilitation des sites (modelage, apport 
de terre végétales et d'argile, plantation d'herbes, arbustes,...) ou de reconversion de ces sites, 
le cas échéant.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Enjeux relatifs à la ressource en eaux et à la gestion des déchets : 
 
➢ tenir compte de la vulnérabilité de la ressource en eau, et de son importance présente et 

future ; 

➢ envisager un développement cohérent avec les capacités du territoire à répondre aux 

besoins en eau potable (adéquation besoin/capacités à démontrer – orientation du SCoT) ;  

➢ tenir compte de la présence de l’ancienne décharge. 

  

Carte de situation de l’ancienne décharge – Carte IGN 
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6 RISQUES ET NUISANCES 
 

6.1 Risques naturels 
 
Villebichot est concernée par deux arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle : 
 

 
D’après la commune : 

- l’épisode de 1993 n’a pas produit de coulées de boues, mais une érosion des berges 
de la Vouge ; 

- le bourg  a connu d’autres mouvements de terrains consécutifs à de gros épisodes de 
sécheresse et de pluies (2003, 2006, 2015), non reconnus comme catastrophes 
naturelles, mais qui ont entraîné des dégâts importants (plaintes pour fissures). 

 
La commune est en effet concernée par deux types de risques naturels principaux, d’ailleurs 
identifiés dans le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) de 2012. 
 
 

➢ Risques d’inondations et de remontées de nappe : 
 
D’après la commune, les inondations se produisent par débordement de fossés lors de gros 
orages (épisodes exceptionnelles, infiltration impossible en sols argileux, drainage des champs 
parfois insuffisant), notamment débordement du fossé à l’Est de la rue de la Maladière (au 
niveau du fossé de vidange de l’étang), et de la Vouge (aval de la rue de Boulard) et près de La 
Outre. 
 
Le porter à connaissance de l’Etat rappelle les objets de prévention des inondations du SDAGE. 
Il préconise : 

- d’éviter toute construction en zone inondable, en dehors des zones urbanisées 
anciennes ; 

- de déterminer, pour toute nouvelle construction autorisée en zone inondable, les 
conditions permettant d’assurer la sécurité des personnes et la non-augmentation de 
la vulnérabilité des biens. 

- De préserver et reconquérir les zones naturelles d’expansion des crues, il y aura lieu 
d’interdire dans ces zones tout remblaiement et tout endiguement non justifié par un 
objectif de protection des lieux déjà urbanisés, de type centre urbain ancien. 

 

La commune est concernée par un Atlas des Zones Inondables (AZI) de la Vouge en 
date du 01/04/2002 (voir carte ci-après) ; à noter que l’étude réalisée dans le cadre de 
cet AZI a notamment permis de délimiter les zones inondables (« Zones d’Expansion 
des Crues ») du bassin versant, dans le SAGE.  D’après l’AZI de la Vouge, le bassin 
versant de la Vouge a connu des crues historiques.  
 
Cet AZI est remplacé par une étude hydraulique de « la Vouge, la Biètre et la Cent-
Fonts », réalisée par la DDT21 ; elle a débuté en janvier 2013 et a pour objectif la prise 
en compte de l’aléa inondation dans l’urbanisme. Le bassin versant connait, en effet, 
un risque lié aux inondations par débordement de rivière, remontée de nappes et 
ruissellement. En témoignent les crues de mai 2013 et novembre 2014 (d’occurrence 
estimées supérieures à 50 ans) et celles plus lointaines de septembre 1965, mai 1985 
et mars 2001. 
 
Des éléments cartographiques ont pu être transmis aux communes concernées par le 
débordement des cours d’eau précités, lors du COPIL du 17/02/2017 ; ils permettent 
de préciser le risque sur chaque territoire (définition de la zone inondable, 
caractérisation des enjeux).  
Voir carte d’aléas ci-après. 
 
A noter qu’ils avaient déjà été présentés en octobre 2014, mais que la crue majeure de 
novembre 2014 avait conduit à une reprise et une actualisation de l’étude. 
 
Les zones à enjeux par rapport à l‘aléa inondation à Villebichot sont le bourg urbanisé, 
le secteur du silo, et La Outre (enjeu ponctuel).  
La vulnérabilité est identifiée au sein de la zone d’expansion de la Vouge, et au Nord 
du silo. Des Plans de Prévention des Risques d’Inondations (PPRI) seront requis pour 
les communes les plus exposées, de façon à assurer la sécurité des biens et des 
personnes, et à contribuer à la sauvegarde des champs d’expansion des crues. 
 
Des PPRNI, par débordements de la Vouge, de la Biètre et de la Cent-Fonts ont ainsi 
été prescrits sur 19 communes du bassin de la Vouge, par arrêté préfectoral du 11 
mars 2019. 
 
Les derniers éléments de porter à connaissance (voir pages suivantes et annexes du 
PLU) ont été transmises à la commune en 2018. 
 
Les zones d’aléas (voir carte) préfigurent le zonage du futur PPRNI. En outre, une note 
méthodologique pour l’application de l’article R.111-2 du CU a été transmise aux 
communes pour les projets d’urbanisation en zone inondable (instruction). 
D’après la DDT, ce guide est un préalable au règlement du futur PPRNI. 
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Extraits de la cartographie des aléas à Villebichot 
Etude hydraulique sur le BV de la Vouge – DDT BRLI, juillet 2017 
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Extraits de la cartographie des enjeux à Villebichot 
Etude hydraulique sur le BV de la Vouge – DDT BRLI, juillet 2017 
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Le niveau de la nappe phréatique libre (lorsqu’aucune couche imperméable ne la sépare du sol) 
peut atteindre la surface du sol lors de la survenue d’évènements pluvieux exceptionnels : il 
s’agit  du risque de remontée de nappe. 
 
La sensibilité est identifiée au niveau de la Vouge et de ruisseaux et fossés ses affluents ; elle 
n’impacte pas les secteurs urbanisés, hormis l’extrême Est et le Sud (La Outre).  
Voir ci-après la carte présentée en 2016 et les nouvelles données 2018. 
 
D’après le SAGE, il s’agit de la nappe d’accompagnement de la Vouge ; toutes les communes 
riveraines de la Vouge sont impactées par ce risque. 
 
Dans ces zones, le service Risques de la DDT émet les recommandations suivantes :  

- interdiction des sous-sols dans les zones sujettes aux débordements de nappe et les 
zones sujettes aux inondations de cave 

- préconiser un vide sanitaire inondable en supplément, dans les zones sujettes aux 
débordements de nappe (présence d’eau au-dessus du terrain naturel) 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extraits de la cartographie des sensibilités à la remontée de la nappe de la Vouge  
Données BRGM, extrait 2016 (carte de gauche) et 2019 (carte de droite) 
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➢ Risques de mouvements de terrain : 
 
La commune est située en zone de sismicité faible. Un mouvement de terrain par érosion des 
berges est néanmoins identifié au niveau de la rivière Vouge en 2006 (au niveau de l’ancien 
moulin). 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
Un nouvel atlas (rapport CEREMA – mars 2016) met en évidence une zone d’aléa faible au 
glissement de terrain sur une importante partie du territoire communal, et confirme l’existence 
d’un secteur exposé à l’aléa érosion de berges à l’ouest du bourg (également au niveau de 
l’ancien moulin).  
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Atlas des mouvements de terrains à Villebichot 
Réalisation BLC, 2018 – QGIS – données DDT, IDEOBFC et Bing Aérial 

Cartographie du risque d’érosion des berges à Villebichot 
Source : BRGM - Inventaire départemental des mouvements de 
terrain de la Côte d’Or−01/12/2006−MEDD  
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Des éléments de cadrage issus de l’étude réalisée par le CEREMA sont en cours de validation 
(début 2019) par le service risque de la DDT. Ils visent à : 

- proscrire les constructions nouvelles et les extensions de l’existant, sauf si elles sont 
limitées à 20 m² d’emprise au sol en zone d’aléa fort à très fort aux glissements de 
terrain ; 

- proscrire les nouvelles constructions à forte vulnérabilité (terrassement supérieur à 2 
mètres de profondeur, sous-sols enterrés ou infiltration des eaux pluviales dans le 
sol) et conditions celles à faible vulnérabilité à la réalisation d’une étude 
géotechnique, en zone d’aléa moyen aux glissements de terrain. 

-  
 
Enfin, la commune présente un aléa de retrait-gonflement des argiles faible à moyen ; il est 
moyen sur le bourg (les prescriptions de construction sont renforcées). 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

6.2 Risques technologiques et nuisances 
 
La commune n’est pas concernée par des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) d’après la base de données nationale. 
 
Toutefois, un exploitant agricole a indiqué être soumis au régime déclaratif (Sébastien PITIE) 
avec un périmètre de protection de 50 mètres. 
Des nuisances potentielles peuvent, en effet, provenir des exploitations en activité sur le bourg 
(élevages).  
 
Aucun site BASIAS (anciens sites industriels et activités de service), ni BASOL (sites et sols 
pollués) n’est recensé sur le territoire communal. 
 
Le dossier départemental sur les risques majeurs identifie à Villebichot un risque lié au 
transport de matières dangereuses, en souterrain : l’oléoduc (Fos-Langres), qui traverse 
notamment les communes voisines de St-Bernard, Flagey-Echezeaux, Boncourt-le-Bois. Ses 
« zones de danger » (113, 144 et 184m de part et d’autre de la canalisation) concernent 
l’extrême Ouest du territoire. L’enjeu est donc très faible. 
 
La commune n’est pas concernée par le classement sonore des infrastructures de transports 
terrestres en Côte d’Or. 
 
Il n’est pas identifié d’autre éventuelle activité nuisante sur le territoire communal.  
 

 

 

Enjeux relatifs aux risques et nuisances : 
 
➢ intégrer les risques d’inondations, de ruissellements et de remontées de nappe ; 

➢ intégrer les risques de mouvements de terrains ; 

➢ éviter l’implantation d’activités nuisantes (pour les habitations) en centre-bourg ; 

➢ tenir compte des nuisances potentielles liées à l’élevage, dans l’urbanisation future. 

 

 
  

Atlas des aléas des retraits-gonflements des argiles  
Source : Bureau de Recherches Géologiques et minières 
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7 AIR, ENERGIES, CLIMAT 
 

7.1 Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) de la région Bourgogne 
 
La commune est concernée par Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) de la région 
Bourgogne, approuvé le 01/08/2012.  
Le SRCAE est un document de référence pour les documents d’urbanisme en matière d’air, 
d’énergie et de climat. 
 
Le SRCAE de Bourgogne comprend des orientations globales et transversales, des orientations 
relatives à l’aménagement, et des orientations sectorielles relatives au bâtiment, aux 
déplacements, aux transports de marchandises, à l’agriculture, à la forêt, à l’industrie/artisanat, 
aux énergies renouvelables et à l’éco-responsabilité. 
 
Les orientations relatives à l’aménagement sont les suivantes : 

- limiter l'étalement urbain et la consommation d'espaces agricoles et naturels ; 
- aller vers une couverture maximale de la région et des territoires par les documents 

de planification, les faire évoluer pour les rendre plus vertueux et cohérents ; 
- accompagner les décideurs et leurs équipes et renforcer l'ingénierie locale en vue 

d'une meilleure prise en compte des enjeux du climat, de l'air et de l'énergie dans les 
choix d'aménagement et d'urbanisme ; 

- développer de nouvelles formes urbaines intégrant l'évolution de l'habitat et de la 
mobilité tout en incitant au changement des mentalités ; 

- prévenir les risques naturels liés au changement climatique ou accentués par celui-ci 
en s'appuyant sur les outils d'aménagement et de planification existants. 
 

 
Il existe un schéma régional éolien (SRE) de la Bourgogne, annexé au SRCAE de Bourgogne, 
approuvé par arrêté préfectoral du 26/06/2012.   
 
La commune de Villebichot est localisée dans les parties du territoire régional favorables au 
développement de l’énergie éolienne, avec vigilance renforcée (secteurs sensibles). 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.2 Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) de Côte-d’Or   
 
Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) départemental a été approuvé par le Conseil 
départemental le 26/06/2016 et rendu exécutoire depuis le 05/07/2016. 
Depuis la loi Grenelle II (2010), l’adoption d’un PCET est obligatoire pour les collectivités 
territoriales de plus de 50 000 habitants. 
 
Les documents d’urbanisme doivent prendre en compte les PCET. Ils contiennent les éléments 
opérationnels techniques et partenariaux pour lutter contre le changement climatique et 
accompagner la transition énergétique à échelle locale. 
 
Le PCET du conseil départemental est construit en trois étapes :  

- réalisation du diagnostic Bilan Carbone (quantifier les émissions de GES générées sur 
un an par l’ensemble des activités du territoire) ; 

- ateliers de concertation : co-construction avec les acteurs du territoire et les services 
du Conseil Départemental des pistes d’actions du Plan climat ; 

- élaboration du programme d’actions : élaboration et mise en œuvre du programme 
d’actions du Conseil Départemental pour cinq ans en 35 actions. 

 
Les orientations du PCET sont les suivantes :  

- accompagner le monde agricole et sylvicole dans la transition énergétique ; 
- agir pour l’efficacité énergétique et lutter contre la précarité énergétique ; 
- développer les énergies renouvelables et locales ; 
- permettre une mobilité plus performante sur le territoire ; 
- soutenir la croissance verte et l’économie circulaire ; 
- permettre l’engagement de la Côte d’Or autour de la transition énergétique et 

environnementale ; 
- rendre exemplaire l’administration du Conseil Départemental. 
- Autour de ces orientations sont regroupées les actions du Plan Climat de la Côte-d’Or. 

 
Pour rappel de l’introduction, la Communauté de Communes de Gevrey-Chambertin et Nuits-
Saint-Georges s’est engagé dans l’élaboration d’un PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial). 
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8 SYNTHESE DES ENJEUX DE L’ETAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT ET PERSPECTIVES D’EVOLUTION  

 
 
Le tableau ci-dessous synthétise, par thématique de l’évaluation environnementale, les enjeux 
territorialisés de l’état initial de l’environnement (colonne de gauche) et les perspectives 
d’évolution de ces enjeux (colonne de droite). 
 
 

ENJEUX TERRITORIALISES PERSPECTIVES D’EVOLUTION DE L’ETAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT 

CONSOMMATION FONCIERE 

Réduire la consommation 
foncière par l’urbanisation de 
50% à l’horizon 2030 par 
rapport au passé   

Les espaces libres – agricoles dans la plupart des cas – peuvent 
être menacés par le développement de l’urbanisation, 
particulièrement celle-ci s’opère en extension de la tache 
urbaine, avec une densité de construction peu élevée.  

MILIEUX NATURELS, BIODIVERSITE, CONTINUITES ECOLOGIQUES 

Sites Natura 2000 (ZPS et 
ZSC) et réservoirs de 
biodiversité  

Les milieux naturels caractéristiques des sites Natura 2000 
(espaces forestiers, étangs et zones humides, prairies et autres 
espaces agricoles) et les espèces qui en dépendent peuvent être 
altérés, dégradés voire détruits : 
- si l’occupation du sol n’est pas maintenue (et notamment 

s’il y pression de l’urbanisation) 
- en cas de mauvaise gestion sylvicole 
- en cas de mauvais entretien des étangs et zones humides, 

ou d’absence d’entretien 
- en cas de culture intensive.  

Inventaires (ZNIEFF, zones 
humides, étang, mares)  

Les milieux naturels caractéristiques de ces inventaires 
(identiques aux sites Natura 2000) et les espèces qui en 
dépendent peuvent être altérés, dégradés voire détruits : 
- si l’occupation du sol n’est pas maintenue (et notamment 

s’il y pression de l’urbanisation) 
- en cas de mauvaise gestion sylvicole 
- en cas de mauvais entretien des milieux aquatiques et 

humides 
- en cas de fréquentation humaine importante. 

Continuités écologiques, en 
particulier les cours d’eau et 
leurs abords, les zones 
humides, les espaces 
agricoles  

Ces trames vertes et bleues et les espèces qui les utilisent 
peuvent être rompues voire détruites si elles ne sont pas 
protégées (entretien des cours d’eau et zones humides et 
protection de leurs abords, préservation des prairies) 
 
 
 
 

CADRE DE VIE, PAYSAGES, PATRIMOINE NATUREL ET CULTUREL 

-Préserver les grandes 
entités paysagères dans leurs 
limites et caractéristiques  
-SCoT : préserver les lisières 
forestières, la coupure verte 
au Sud du bourg, les 
principaux cônes de vue 
(pentes vers la Vouge), les 
éléments ponctuels d’intérêt 
patrimonial et/ou paysager 
-Préserver le monument 
historique et l’ensemble du 
patrimoine bâti et naturel 
-Maitriser la qualité 
architecturale des 
constructions et 
réhabilitations 

-Risque de détérioration de l’écrin paysager du territoire et de 
son cadre de vie, en cas : 
- d’urbanisation non maitrisée, d’urbanisation linéaire le 

long des voies 
- d’urbanisation des espaces naturels et agricoles 
- d’urbanisation/de mauvais traitement architectural et/ou 

paysager des entrées de village  
- d’obstruction des cônes de vue 
- d’absence de règles ou de règles en rupture avec le bâti 

existant, concernant la qualité architecturale des 
constructions 

-Risque de détérioration/abandon du patrimoine bâti et naturel, 
en particulier le patrimoine vernaculaire 

RESSOURCE EN EAU 

-Respecter les objectifs du 
SDAGE/SAGE  
-Tenir compte de la 
vulnérabilité de la ressource 
en eau, et de son importance 
présente et future 
(quantitative et qualitative) 
-Prendre en compte les 
risques d’inondation (voir ci-
dessous) 

-Risque d’inadéquation du développement urbain avec les 
capacités de la ressource (risque toutefois limité à Villebichot) 
-Risque de dégradation de la qualité des eaux en cas de 
mauvaise gestion des eaux usées, voire des eaux pluviales, et en 
fonction des activités humaines accueillies sur le territoire 

RISQUES, NUISANCES, DECHETS 

-Risques d’inondations, de 
ruissellement et de 
remontées de nappe 
-Risques de mouvements de 
terrain (enjeux limités) 
-Nuisances potentielles liées 
aux activités économiques, 
dont agricoles (élevages) 

Risque d’augmenter la vulnérabilité du territoire et 
l’exposition des populations : 
- aux risques d’inondations, en cas 

d’aménagement/urbanisation en zones d’aléas 
- aux nuisances, en fonction des possibilités de cohabitation 

entre habitat et activités économiques données par le PLU 

AIR, ENERGIE, CLIMAT 

-Qualité de l’air 
-Utilisation des énergies 
renouvelables 
-Changement climatique 

Enjeux limités à Villebichot 
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1 CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET METHODE  
 
Pour rappel du propos introductif, la présence d’un site Natura 2000 sur la commune donne lieu 
à une évaluation environnementale systématique du projet de PLU. 
 
Le rapport de présentation du PLU, lorsque le document est soumis à évaluation 
environnementale, en vertu de l’article R.151-3 du code de l’urbanisme : 
 

« 3° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des 
zones revêtant une importance particulière pour l'environnement, en particulier 
l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de 
l'environnement ;  
4° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de l'article L. 151-4 au 
regard notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau 
international, communautaire ou national, ainsi que les raisons qui justifient le choix 
opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs 
et du champ d'application géographique du plan ;  
5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y 
a lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur 
l'environnement ; » 

 
Il s’agit de décrire les principaux impacts du futur PLU sur l’environnement, et en particulier sur 
les zones Natura 2000. Ceci afin d’exposer, ensuite, les précautions prises par le PLU, soit pour 
limiter l’impact de certaines de ses dispositions sur l’environnement, soit indépendamment de 
ses propres dispositions, pour préserver l’environnement et le mettre en valeur. 
 
La prise en compte de l’environnement a été un objectif majeur tout au long de l’élaboration 
du PLU, conformément aux grandes orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) ; le PLU a été construit dans une logique de moindre impact 
environnemental.  
 
C’est pourquoi la présente partie expose concomitamment : 

- les choix retenus pour établir le PADD, le règlement et les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP), et leurs justifications, selon les 3 axes – 
social, environnemental et économique – du développement durable ;  

- une première analyse des incidences de ces choix sur l’environnement – considéré au 
sens large : environnement nature et humain-, sous forme graphique, avant une 
partie conclusive sur les incidences notables prévisibles du plan sur l’environnement. 

 
 
 
 
 

Ainsi, le rapport expose ci-dessous, pour chaque axe du PADD : les orientations retenues, leurs 
traductions réglementaires dans les pièces du PLU, et une première analyse des incidences 
sous forme graphique, par thème de l’évaluation environnementale que sont : 

- la consommation foncière (par l’urbanisation/l’artificialisation des sols) 
- les milieux naturels (sites Natura 2000 en particulier), la biodiversité, les continuités 

écologiques 
- le cadre de vie, les paysages et le patrimoine naturel et culturel 
- la ressource en eau  
- les sols et sous-sols 
- les risques et nuisances, les déchets 
- l’air, l’énergie et le climat. 

 
Les effets de la planification sont appréhendés sur la phase « exploitation » correspondant au 
fonctionnement des nouvelles constructions. On estime en effet que la phase « travaux » ne 
produira que des effets temporaires. 
 
Les graphiques évaluatifs des impacts (voir exemple ci-dessous) permettent de caractériser les 
effets du plan (traductions réglementaires) par thématique (1 couleur par thématique) : 

- une frise en dégradé de couleurs indique par la position d’un curseur l’influence 
positive, neutre ou négative des impacts sur l’environnement ; 

- un texte précise si l’effet est direct (résultant de l’action directe de la mise en place et 
du fonctionnement de l’aménagement) ou indirect/induit (les conséquences de 
l’aménagement ne sont pas liées au projet lui-même, mais à des phénomènes ou 
aménagements pouvant découler de ce projet) ; 

- une flèche de temps indique, en fonction de sa longueur, le caractère temporaire 
(réversible) ou permanent (irréversible, à minima sur la durée de vie du PLU) des 
impacts. 

 
Si l’impact est neutre (nul), le texte et la temporalité ne sont logiquement pas renseignés. 
Dans chaque partie, seuls les thématiques concernées sont représentées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enfin, une synthèse permet de conclure sur les incidences prévisibles du plan sur 
l’environnement, par thématique, et en particulier sur les sites Natura 2000, sur les éventuels 
impacts cumulés, et rappelle les principales mesures permettant d’éviter, réduire voire 
compenser les éventuels impacts.  

Lecture : l’impact de ce choix du PLU sur la 
ressource en eau / les réseaux est direct, 
légèrement négatif, et temporaire. 

Lecture : l’impact de ce choix du PLU sur la 
consommation foncière est direct, légèrement 
négatif, et permanent. 
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2 AXE SOCIAL 
 

2.1 Maintenir une dynamique démographique positive 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
La commune de Villebichot souhaite maintenir la dynamique démographique récente, tout en maitrisant son développement (croissance modérée), afin de 
conserver un cadre de vie qualitatif. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

*Taux équivalent à la dynamique récente (+0,9% par an en moyenne sur 2008-2013) 
** Ce taux d’occupation retenu correspond à l’hypothèse d’un léger desserrement des ménages lié à la décohabitation, générée notamment par le vieillissement de la 
population amorcé. Il envisage toutefois le maintien d’une population « familiale » à l’horizon du PLU. 

 
Ce besoin de 30 logements à l’horizon 2030 est cohérent avec les objectifs du SCoT sur le secteur de « Gilly les Cîteaux » (répartition établie entre les 5 
communes du secteur, lors d’une réunion réunissant le SCoT et les communes concernées, le 12/06/2017). 
 
Le besoin effectif s’élève à 24 logements entre 2017 et 2030, 6 logements ayant été réalisés entre 2013 et décembre 2016 d’après le registre des permis de 
construire (permis acceptés)13. Les certificats d’urbanisme délivrés positivement sur l’année 2017/début 2018, ayant fait l’objet d’un permis de construire ou 
non, ne sont pas décomptés du besoin effectif, mais apparaissent dans le potentiel de la tache urbaine (dents creuses – voir suite). 
 
 
Traductions réglementaires 
 
Afin de maitriser la croissance démographique et tendre vers une modération de la consommation foncière, le choix a été fait à Villebichot de limiter au 
maximum les extensions de l’enveloppe urbanisée existante au-delà de ses limites actuelles, en priorisant les potentialités existantes en renouvellement 
urbain (c’est-à-dire au sein de cette enveloppe), pour répondre aux besoins en logements à l’horizon 2030, déterminés par le modèle de croissance envisagé. - 
Voir détail dans la partie 2.2 et l’axe environnemental concernant la consommation foncière. 
 
De même, la commune prévoit un développement de son parc de logement adapté au léger vieillissement de la population amorcé.  - Voir partie 2.3. 
 
Enfin, en cohérence avec son projet de croissance, la commune prévoit le maintien des équipements existants et le maintien et la valorisation des activités 
économiques existantes.  - Voir partie 2.4 et axe économique.  
 

 
 
13 D’après le registre, 4 logements ont été réalisés en 2012 (4 logements au sein de maisons jumelées, en locatif social, propriétés du bailleur social « Orvitis », rue de la 

Maladière) 

➢ Ces choix généraux (modèle de 
croissance) ont des incidences 
positives, directes et permanentes à 
de nombreux points de vue ; se 
reporter aux parties / axes cités.  
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2.2 Organiser la croissance démographique en favorisant le renouvellement urbain 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
Afin de modérer sa consommation d’espace, le PLU identifie d’abord les potentialités de création de logements en renouvellement urbain, comprenant, au sein 
de son enveloppe urbaine :  

- les potentiels en remise sur le marché de logements actuellement vacants, en réhabilitation de bâtiments anciens (avec changement de destination, 
ou non),  

- les potentiels en comblement de « dents creuses » et « fonds de jardins ». 
 
En outre, dans le respect des objectifs du SCoT, le PLU favorise les formes d’habitat densifiées, en tenant compte des caractéristiques du village (à l’image des 
maisons jumelées rue de la Maladière). 
 
 
Traductions réglementaires 

 
❖ LE POTENTIEL EN ZONE U :  

 
Les zones urbaines (U) concernent :  
 

« […] les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir 
les constructions à implanter. » (R.151-18 du code de l’urbanisme) 

 
De fait, elles concernent l’enveloppe urbanisée du bourg de Villebichot (soit en-dehors de La Outre) au sein de laquelle les réseaux d’adduction en eau potable 
et de défense incendie sont présents, et en capacité suffisante (pour rappel, la commune n’est pas desservie pas l’assainissement collectif des eaux usées). 
 
A vocation mixte (voir axe économique), mais accueillant principalement de l’habitat, ces zones U ont été délimitées de manière à renforcer les centralités 
existantes, et à ne pas étendre la tache urbaine au-delà de ses limites actuelles, tout en s’assurant qu’elles permettent de réaliser les possibilités offertes par le 
règlement (construction d’annexes aux habitations existantes notamment). 
 
Un zonage U différencié permet, en outre, de prendre en compte les caractéristiques du territoire :  

- la zone UA correspond au centre ancien du bourg, et est presque entièrement incluse au sein du projet de Périmètre Délimité des Abords (PDA) ;  
- la zone UB correspondant aux zones d’extension du bourg.  

 
A l’inverse, le zonage U n’a pas été retenu pour certains secteurs de la « tache urbaine », pour plusieurs raisons (voir détail dans l’axe environnemental et 
économique), parmi lesquelles des motifs paysagers (coupure verte) et la présence/proximité d’exploitations agricoles. Sur ce deuxième point, il faut préciser 
que la zone UA est concernée en partie par des périmètres de réciprocité de 50 mètres en raison de la présence d’élevages sur le bourg ; au sein de ces 
périmètres, les possibilités de constructions sont limitées à une évolution des bâtiments existants, sans création de logement (voir axe environnemental 
concernant la prise en compte des nuisances).  
 
Le travail d’identification des potentialités en zone U a été présenté au sein de l’état initial de l’environnement (cf. Analyse des capacités de mutation des 
espaces bâtis) ; il en a résulté un potentiel de 6 logements créés au sein du patrimoine bâti existant et un potentiel de 19 à 21 logements créés par 
comblement de dents creuses (constructions neuves), après prise en compte de la rétention foncière (voir axe environnemental). 
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Certaines dents creuses sont concernées par : 
- des projets connus (certificats d’urbanisme et/ou permis de construire ou construction récente), 
- des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) – voir ci-dessous. 

 
 

❖ LE POTENTIEL EN ZONE AU : 
 
Les zones à urbaniser (AU) correspondent aux : 
 

« […] secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation.  
Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone 
AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations d'aménagement et de 
programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors 
de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les 
orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement.  
Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone 
AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation est 
subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme comportant notamment les orientations d'aménagement et de 
programmation de la zone. »  
(R.151-20 du code de l’urbanisme) 

 
Les zones 1AU correspondent aux premières zones citées par l’article susmentionné ; elles sont immédiatement ouvertes à l’urbanisation et font l’objet 
d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) – voir ci-dessous. 
Les zones 2AU correspondent aux secondes zones citées ; leur ouverture à l’urbanisation est conditionnée à la mise en œuvre d’une procédure adaptée 
d’évolution du PLU, à la desserte de la zone par les réseaux, et à l’élaboration d’une OAP. 
 
Deux zones 1AU sont délimitées à Villebichot ; elles concernent deux terrains qui correspondent à la définition de dents creuses, mais : 

- l’un n’est pas urbanisé actuellement (partie Nord et Sud du pré situé au cœur du bourg – parcelle AD307 en partie) ; cet îlot est stratégique pour 
l’urbanisation de la commune, car situé en son centre et à immédiate proximité des principaux équipements publics ; il pourrait permettre la 
construction de 6 logements neufs ; 

- l’autre est concerné par une rétention foncière probable à court terme sur les deux tiers du tènement foncier (parcelle ZI15 en partie, rue de 
Boulard), suite à interrogation du propriétaire ; son classement en 1AU permet de différer légèrement son urbanisation, dans l’OAP ; il pourrait 
permettre la construction de 1 logement en zone U et 2 en zone 1AU à mi-parcours du PLU. 
 

Suite à l’enquête publique, une zone 2AU a été délimitée au centre de la parcelle AD307 (6 500 m² environ dont 6 000 m² exploitables ; le pourtour Nord et Sud 
étant déjà comptabilisé en dent creuse en zone 1AU), de manière à « flécher » l’urbanisation à long terme de cet espace situé en plein cœur du bourg. En effet, 
l’urbanisation complète de cette vaste dent creuse apparaît pertinente du fait de sa situation en plein cœur du bourg. De plus, il n’apparaît pas judicieux de 
maintenir un pré à proximité des (futures) habitations, en raison des éventuels conflits de voisinage que cela pourrait engendrer. 
 
Cette zone 2AU restera fermée à l’urbanisation jusqu’à la mise en œuvre d’une procédure adaptée d’évolution du PLU, avec démonstration de l’utilité de son 
ouverture à l’urbanisation au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées, et de la faisabilité opérationnelle d'un 
projet sur cette zone (desserte par les réseaux). 
Une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) devra être élaborée lors de son ouverture à l’urbanisation (avec application de l’objectif de 
densité du SCoT soit, en l’état, 7 à 8 logements à produire). 
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❖ LE POTENTIEL EN « ZONE U EN EXTENSION » :  
 
La commune de Villebichot compte enfin 4 secteurs ne répondant pas à la définition de « dents creuses » au sens du SCoT, mais classés en zone urbaine. Ces 
secteurs sont bel et bien inscrits au contact immédiat de la tache urbaine, et des projets de construction y sont connus, d’où leur classement en zone urbaine. 
Les réseaux d’adduction en eau potable et la défense incendie sont présents au droit de terrain, sauf route de l’Abbaye (renforcement à prévoir). Ces terrains 
sont tous classés en zone constructible au sein de la carte communale en vigueur. 
 
Ils pourraient permettre la construction de 9 à 10 logements et un rééquilibrage de l’urbanisation de plusieurs entrées de village. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extrait du plan de zonage, 2019, localisation des 
dents creuses et « zones U en extension » 
Réalisation BLC (sans échelle) 
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❖ LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) :  
 
Des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sont élaborées sur : 

- les tènements fonciers en zone U d’une superficie supérieure à 2000 m², dans le respect des objectifs du SCoT, soit 3 secteurs concernés (le tènement 
rue de Corcelles ayant donné lieu récemment à 3 constructions, il n’y a pas lieu de prévoir une OAP) ;  

- les tènements fonciers en zone 1AU, conformément au code de l’urbanisme, soit 2 secteurs concernés. 
 
L’objectif de densité du SCoT (12 logements/ha) est appliqué dans le cadre de ces OAP. 
En outre, les OAP prescrivent :  

- les types de logements attendus (individuel pur ou groupé, le logement groupé permettant d’optimiser l’espace) 
- les principes d’accès. 

 
Pour le tènement foncier plus stratégique du cœur de bourg, l’OAP prescrit un aménagement d’ensemble (pouvant toutefois se réaliser en 2 opérations), une 
recherche de qualité dans les constructions, la mise en œuvre de murets en continuité de l’existant, et donne des dispositions concernant les accès et voirie, 
dans un objectif de sécurité et d’éventuel aménagement futur de l’ensemble du tènement (non envisagé au sein du PLU). 
Une esquisse d’aménagement indicative permet de visualiser les futurs lots. 
 
Voir schémas ci-dessous ; pour plus de détails, se reporter à la pièce « OAP ». 
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OAP 1 (zone U en extension) OAP 2 (zone U en extension) 

OAP 3 (dent creuse) 

OAP 4 (zone 1AU Cœur de bourg) 

Esquisse d’aménagement indicative de l’OAP 4  
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CONCLUSION SUR LES POTENTIALITES DU ZONAGE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le zonage du PLU de Villebichot est ainsi dimensionné pour l’accueil probable de 34 à 37 logements (dont 32 à 35 à court terme en U et 1AU ; et 2 à moyen 
terme en 1AU) entre 2017 et 2030. La moitié de ces logements fait l’objet d’une OAP. 
 
Le projet est donc légèrement surdimensionné par rapport au besoin effectif (24 logements entre 2017 et 2030), mais tient compte des projets en cours, tout 
en ne pouvant préjuger de la rétention foncière effective, car non maitrisable à moyen terme. Il respecte l’équilibre besoin/potentiel en logements. 
 
Cet objectif correspond à une surface totale de 2,79 ha, soit une densité moyenne globale de 12,2 à 13,3 logements/ha à échelle de la commune, 
réhabilitations comprises14 et 10,0 à 11,1 hors réhabilitations. Cette densité est compatible avec le SCoT, et améliorée par rapport à la dynamique passée. 
 
On note également que : 

- ce léger surdimensionnement est cohérent avec la multifonctionnalité de la zone urbaine, permettant d’accueillir des logements, mais aussi des 
activités économiques (non nuisantes – voir axe environnemental et économique) ; 

- les OAP permettent d’organiser le développement urbain, voire de le réguler dans le temps ; 
- le règlement autorise, en zone UA, UB et 1AU, les formes d’habitat densifiées, et ne réglemente pas l’emprise au sol des constructions. 

 
La zone 2AU, ajoutée après l’enquête publique, n’entre pas dans le décompte total, dans la mesure où elle est aujourd’hui fermée à l’urbanisation. 

 
 
14 Mais surfaces concernées non comprises, les réhabilitations constituant déjà du foncier « consommé ». 
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2.3 Proposer des logements adaptés 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
Il parait adapté, au regard du vieillissement de population amorcé, de prévoir des typologies de logements diversifiées, comprenant des logements de taille 
comprise entre le T1 et le T3. 
 
En outre, les efforts opérés par la commune en matière de développement de logements aidés, pourront être poursuivis. 
  
 
Traductions réglementaires 
 
Aucun objectif chiffré de production de petits logements et logements aidés n’est inscrit au sein du PLU, mais ceux-ci pourront se faire au gré des opportunités. 
La commune n’a pas retenu l’usage de servitudes, toujours difficiles à définir sur des terrains privés. 
 
Les petits logements pourraient par exemple prendre place au sein d’opérations en réhabilitation, et surtout au sein d’opérations neuves densifiées (maisons 
accolées/jumelées, logements intermédiaires). Ces opérations neuves autoriseraient, par conséquent, un développement du parc locatif, et notamment du parc 
locatif social. 
 
 
 

2.4 Maintenir les équipements existants et anticiper les besoins futurs 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse)  
 
La commune vise le maintien de ses équipements et espaces publics existants, voire leur développement, notamment sur le secteur du terrain de sport.  
 
 
Traductions réglementaires 
 
Un zonage U à vocation d’équipements (UE) est délimité sur les équipements existants : la mairie, la Grange, le tout nouvel Espace de Rencontre et de Loisirs 
(salle l’Héritage), l’église et le cimetière, une parcelle communale proche, et le terrain de sports. 
La zone UE est partiellement concernée par le projet de Périmètre Délimité des Abords (PDA), sur le bourg. 
 
Le terrain de sport, situé route de l’Abbaye, et disposant d’un local sportif, pourra faire l’objet d’un développement (équipement sportif/récréatif) ; les réseaux 
d’adduction en eau potable et d’électricité y sont présents. 
 
Le règlement autorise notamment les équipements d’intérêt collectif et services publics, et les équipements d’infrastructure. 
 
Les principales places du village sont classées en zone UA. Le lavoir et l’aire récréative de la Fontaine de pierre sont classés en zone Naturelle (voir axe 
environnemental).  
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Extrait du plan de zonage, 2019 
Réalisation BLC (sans échelle) 
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2.5 Favoriser les mobilités douces, la sécurisation des déplacements, et préserver une économie liée au territoire 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
L’objectif poursuivi est de favoriser l’usage des modes de déplacement doux (piétons, cycles) pour tous les types de déplacements internes au village, et 
notamment en direction des équipements ; pour cela plusieurs orientations sont suivies : 

- assurer l’étude des déplacements doux dans les OAP d’une certaine importance (connexion avec l’environnement), voire définir les principes de 
connexions viaires ; 

- maintenir voire poursuivre l’organisation de l’offre de stationnement au niveau des équipements du bourg ; 
- protéger les berges de la Vouge, notamment vers le lavoir ; 
- promouvoir les itinéraires de randonnée (notamment chemin de Grande randonnée de Pays) ; 
- favoriser la mixité d’usage des voies dans les secteurs urbanisés (modes doux, voitures, engins agricoles) et la sécurité de tous les déplacements. 

 
 
Traductions réglementaires 
 
Le PLU ne prévoit pas de disposition spécifique concernant : 

- les cheminements doux dans les OAP, compte-tenu des cheminement existants (la commune en est bien pourvue), de la taille restreinte des secteurs 
faisant l’objet d’une OAP, et de leur situation en bordure de voie ;  

- le développement du stationnement. 
 
Toutefois, on note que : 

- les OAP définissent les principes d’accès envisagés ; en outre, le périmètre de l’OAP « Cœur de bourg » a été délimité de manière à préserver un 
accès au pré, et d’envisager éventuellement une voirie transversale au sein du tènement foncier, dans le cas de son urbanisation complète, à long 
terme ; 

- le règlement prévoit des dispositions concernant les accès et voiries (notamment impasses interdites, sauf impossibilité technique), et le 
stationnement (notamment exigences minimum en zones UA, UB et 1AU) ; 

- le règlement autorise les activités non nuisantes sur le bourg, favorisant une économie de proximité.  
 
La nécessaire concertation avec le Conseil Départemental est rappelée pour la configuration des accès dans l’OAP 4, et pour la définition de l’accès à la zone 
2AUX, dans le règlement de la zone. 
 
Les accès et déplacements agricoles ont été pris en compte dans le cadre de la rencontre avec les exploitants), de mêmes que la sécurité des accès (voir OAP 
« Cœur de bourg »). 
 
Les berges de la Vouge et itinéraires de randonnée font l’objet d’une zone Naturelle (voir axe environnemental).  
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3 AXE ENVIRONNEMENTAL 
 

3.1 Modérer la consommation d’espace agricole et lutter contre l’étalement urbain 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
Rappel de la consommation passée d’espaces agricoles par l’urbanisation : 3,94 ha en 14 ans (2002-2016), dont :  

• 3,09 ha pour la vocation d’habitat, pour 29 logements identifiés (hors réhabilitation), soit une densité de l’ordre de 9,4 logements par ha (habitat diffus + 
logements jumelés) ;  

• 0,86 ha pour la vocation d’activités (bâtiments agricoles).  
 
Il semble difficile et peu souhaitable d’agir sur la consommation d’espace agricole au profit du développement d’activités (peu nombreuses à Villebichot) et 
d’équipements (projets ponctuels, intérêt général, service public), mais indispensable de viser une sobriété foncière pour le développement résidentiel.  
 
Pour l’atteinte de cet objectif, les étapes suivantes sont proposées :  

1. L’étude préalable des possibilités de renouvellement urbain 
2. La prise en compte de la rétention foncière probable 
3. L’application d’une densité de logements compatible avec le SCoT 
4. L’intégration de « zones urbaines en extension », considérées comme prioritaires. 

 
Enfin, pour répondre à une demande faite dans le cadre de l’enquête publique, une zone à urbaniser à long terme (2AU) est délimitée sur le centre du pré situé 
au cœur du bourg (parcelle AD307), de manière à « flécher » l’urbanisation à long terme de cet espace situé en plein cœur du bourg. 
 
Traductions réglementaires 
 
Les étapes décrites dans le PADD ont été abordées dans l’axe social et sont ici brièvement rappelées : 

1. Le renouvellement urbain a été favorisé : un potentiel de 6 logements à créer au sein du patrimoine bâti existant, et 21 à 22 logements par 
comblement de dents creuses a été identifié au sein de la tache urbaine, traduite au sein du zonage U ; soit un potentiel « théorique » de 27 à 28 
logements. 

2. La rétention foncière probable a été prise en compte ; elle concerne deux tènements fonciers identifiés en dents creuses, dont un appartenant à un 
exploitant agricole, susceptible de faire l’objet d’une rétention foncière à long terme (soit sur toute la durée de vie du PLU ; terrain classé en U sur 
lequel pourrait être créé 0 ou 1 logement), et l’autre susceptible de faire l’objet d’une rétention foncière à court terme (justifiant le classement en 
zone 1AU d’une partie du tènement pour mettre en place une programmation) ; soit un potentiel « probable » ramené à 26 à 27 logements. 

3. L’objectif de densité du SCoT (12 logements/ha) a été appliqué (avec OAP) sur les dents creuses d’une superficie supérieure à 2 000 m² en zone U 
(soit 3 tènements fonciers, l’un étant désormais urbanisé), et celles classées en zone 1AU. La densité totale sur les dents creuses est ainsi portée à 9,6 
à 10,7 logements/ha*, et au total en renouvellement urbain (en intégrant la création de logements au sein du patrimoine existant), à 12,7 à 13,7 
logements/ha*.  

4. Quatre « zones U en extension » ont été intégrées au PLU, du fait de leur situation au contact de la tache urbaine, de la connaissance de projets de 
construction, et de leur classement en zone constructible au sein de la carte communale. L’objectif de densité a également été appliqué sur les 
tènements de plus de 2 000 m² (avec OAP). Le potentiel est de 9 à 10 logements à créer, et la densité totale s’élève à 11,0 à 12,2 logements/ha. 

 
Il a été conclu à un potentiel total du PLU, pour la période 2017-2030, de : 34 à 37 logements pour une surface de 2,79 ha, soit une densité moyenne globale 
de 12,2 à 13,3 logements/ha* (réhabilitations comprises, et 10,0 à 11,1 hors réhabilitations). Une densité compatible avec le SCoT et améliorée par rapport à la 
dynamique passée, comme déjà abordé. 
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*Ces densités sont légèrement supérieures à celles inscrites au PADD, du fait de la réduction de la surface de la zone 1AU « cœur de bourg », après enquête 
publique (l’inventaire « dents creuses » reste identique, mais la zone 1AU a été revue pour exclure les accès potentiels au centre du tènement, par le Nord et par 
l’Est, conformément à l’esquisse indicative). 
 
Enfin, pour répondre à une demande faite dans le cadre de l’enquête publique, une zone à urbaniser à long terme (2AU) est délimitée sur le centre du pré situé 
au cœur du bourg (parcelle AD307). 
 
Le centre de la parcelle AD307 (6 500 m² environ dont 6 000 m² exploitables ; le pourtour Nord et Sud étant déjà comptabilisé en dent creuse) fait l’objet d’une 
zone 2AU, de manière à « flécher » l’urbanisation à long terme de cet espace situé en plein cœur du bourg. En effet, l’urbanisation complète de cette vaste dent 
creuse apparaît pertinente du fait de sa situation en plein cœur du bourg. De plus, il n’apparaît pas judicieux de maintenir un pré à proximité des (futures) 
habitations, en raison des éventuels conflits de voisinage que cela pourrait engendrer. 
 
Cette zone 2AU restera fermée à l’urbanisation jusqu’à la mise en œuvre d’une procédure adaptée d’évolution du PLU, avec démonstration de l’utilité de son 
ouverture à l’urbanisation au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées, et de la faisabilité opérationnelle d'un 
projet sur cette zone (desserte par les réseaux). 
Une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) devra être élaborée lors de son ouverture à l’urbanisation (avec application de l’objectif de 
densité du SCoT soit, en l’état, 7 à 8 logements à produire). 
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Au final, la consommation foncière résultant du développement résidentiel sera équivalente à la dynamique passée, mais le PLU « rend » aux espaces 
agricoles, sur le bourg, une surface totale d’environ 4,8 ha par rapport à la carte communale, dont : 

• 3,5 ha de zones désormais non constructibles (espaces de production agricole classés en zone As – voir axe économique) ou fermées à l’urbanisation 
(zone 2AU) ; 

• 1,3 ha de zones désormais constructibles pour l’activité agricole uniquement (et évolution des habitations existantes le cas échéant – zones A – voir 
axe économique). 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Enfin, on note que le PLU : 
- n’envisage aucune urbanisation le long des route départementales (l’urbanisation linéaire prévue rue de Boulard et rue du Moulin fait face à une 

urbanisation existante), voire participe à rééquilibrer les entrées de village ; 
- n’ouvre aucun nouveau secteur à la construction, par rapport à la carte communale, hormis quelques adaptation marginales ; les réseaux sont 

présents au droit des terrains constructibles ; 
- organise le développement résidentiel futur, notamment à travers les OAP ; 
- n’entrave pas le développement de formes d’habitat densifiées.  

Extrait de la carte communale en vigueur (sans échelle). 
La limite de la zone constructible apparaît en bleu. Les zones vertes correspondent aux secteurs qui étaient constructibles au sein de la carte communale, 

et qui ne le sont plus dans le PLU (zone A constructible pour les activités agricoles, ou As), ou qui sont fermées à l’urbanisation (zone 2AU). 

2AU 
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3.2 Protéger les espaces naturels et la biodiversité 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
Le PADD rappelle que le territoire communal est concerné par : 

- deux protections de type Natura 2000 (ZSC et ZPS « Forêt de Cîteaux et environs ») 
- une ZNIEFF de type 1, une ZNIEFF de type 2, une ZICO, plusieurs zones humides, des mares 
- des corridors écologiques. 

 
Le PLU cible donc la préservation de ses boisements (réservoirs de biodiversité), zones humides (réservoirs de biodiversité),  de la Vouge (continuité 
écologique), de ses affluents et leurs abords (ripisylves), de ses « éléments de nature ordinaire » (haies, mares) et des autres corridors écologiques reliant les 
espaces remarquables (réservoirs de biodiversité). 
 
 
Traductions réglementaires 
 
Une zone Naturelle (N) a été définie sur les milieux naturels les plus riches du territoire communal de Villebichot. 
 

« Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  
1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique ;  
2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;  
3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ;  
4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  
5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. » (R.151-24 du code de l’urbanisme) 

 
Sont ainsi plus précisément classés en N :  

- les sites Natura 2000, en « bordure » Nord, Ouest et Sud-Est du territoire communal, correspondant aux massifs forestiers de Villebichot ; ces sites 
sont identifiés à titre indicatif sur le plan de zonage ; 

- les espaces remarquables inventoriés (ZNIEFF, ZICO), hormis quelques espaces classés en zone As (une partie des lieux-dits la Gruolée, le Pré 
Maraudet, le Bas de Miotte-Est, le Fontenis, le Glacis et la Charbonnée) ; 

- les zones humides, en particulier l’Etang du Milieu et celles identifiées près de la Vouge ; 
- la Vouge et ses principaux affluents, et leurs abords (ripisylve) (zone tampon de 10 mètres de part et d’autre de la rive), dans le respect du SCoT ; 
- la coupure verte au Sud du bourg, dans le respect du SCoT (voir partie relative aux paysages) ; 
- les zones inondables (voir partie relative aux risques). 

 
Le règlement de la zone N permet une protection stricte, en n’autorisant que les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, les affouillements et exhaussements de sol liés aux occupations du sol autorisées, sauf dans les zones humides et mares. 
 
Un zonage Agricole strict (As) vient compléter ces zones N ; d’un règlement équivalent, il permet de protéger : 

- les lisières forestières, dans le respect du SCoT (voir aussi la partie relative aux paysages), 
- une partie des corridors écologiques reliant les réservoirs de biodiversité, dans le respect du SCoT, 
- une partie des espaces remarquables inventoriés non déjà classés en zone N, 
- la majeure partie des prairies, non déjà classées en N ; le classement en As a été préféré par la municipalité, en raison des difficultés rencontrées par 

les éleveurs (choix de ne pas « figer » en zone N). 
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Ces deux zones (N et As) ne comprennent aucun bâti, à l’exception, en zone N, du lavoir et de l’ancien moulin. 
La zone N comprend un secteur Nd, correspondant à l’ancienne décharge (voir la partie relative aux risques et nuisances). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En outre, les zones humides et mares sont identifiées au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme pour des motifs d’ordre écologique (une trame 
pour les zones humides, un affichage ponctuel pour la mare), et protégées grâce : 

- au régime déclaratif auquel est soumis tout pétitionnaire pour toute modification sur ces éléments (article R.421-23 du même code), 
- à des règles spécifiques définies dans le règlement du PLU : dans ces zones humides et mares, sont interdits les affouillements et exhaussements de 

sol, l’imperméabilisation du sol, la construction de bâtiments, et l’assèchement, hormis les travaux d’entretien de ces zones humides/mares.  
A noter que la mare identifiée près de l’ancien moulin est en réalité un abreuvoir (non identifiée). 
L’alignement d’arbres le long de la RD109c est également identifié et protégé au même titre, dans le respect du SCoT (voir partie suivante sur les paysages).  
 
D’autres dispositions du règlement et des OAP permettent de préserver et favoriser les espaces naturels et végétalisés, en milieu urbanisé, notamment : 

- l’obligation d’accompagner les espaces libres et aires de stationnement de plantations, et avec des essences locales (liste indicative en annexe du 
règlement) dans toutes les zones (sauf en zone N) ; 

- la possibilité d’imposer des écrans de verdure pour masquer certains bâtiments ou installations d'activités en zone A et Am  
- l’obligation d’accompagner l’urbanisation de plantations d’arbres et/ou arbustes d’essences locales, dans toutes les OAP. 

 
Au cours de l’élaboration du PLU, plusieurs sites (dents creuses et extensions de la tache urbaine) ont été étudiés par un ingénieur-écologue (M. Alain 
Desbrosse) pour en préciser les enjeux environnementaux. L’étude démontre de l’absence d’enjeux au regard du site Natura 2000. Les résultats sont évoqués 
dans les OAP ; les enjeux environnementaux existants ont trait au paysage (OAP cœur de bourg). 

Extrait du plan de zonage, 2019 
Réalisation BLC (sans échelle) 
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3.3 Préserver les sites, le patrimoine et le paysage 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
Le PLU vise à préserver le cadre de vie rural, agréable et accueillant de Villebichot, notamment : 

- en protégeant les espaces agricoles et les espaces naturels de la plaine (inconstructibilité), notamment les lisières forestières, l’étang du Milieu, la 
Vouge et ses abords (ripisylve), les éléments de nature ordinaire et autres éléments paysagers ponctuels comme l’alignement d’arbres le long de la 
RD109c, et les espaces  qui forment une coupure paysagère de part et d’autre de la RD116 , entre le bourg et la Vouge ; 

- en protégeant les espaces agricoles et naturels au sein du bourg (cœur du pré de l’îlot « mairie », espaces à l’Ouest de la RD116 entre le bourg et la 
Vouge : vues vers la Vouge et la plaine) ; 

- en identifiant voire protégeant les éléments bâtis et naturels d’intérêt paysager ou patrimonial comme église de l’Assomption concernée par un 
périmètre de protection de monument historique de 500 mètres (projet de Périmètre Délimité des Abords en cours), La Grange, la Mairie, le lavoir 
sur la Vouge et ses abords, la Fontaine de pierre, les sites archéologiques et autres éléments (maisons anciennes et petit patrimoine) ; 

- en protégeant les cônes de vue sur le paysage : champs visuels en direction de la plaine agricole et forestière depuis les périphéries du bourg, 
notamment la pente vers la Vouge depuis l’Ouest du bourg, vues sur le bourg depuis la Vouge, vallée de la Vouge, vues sur les boisements humides 
bordant l’étang du Milieu depuis le chemin de l’étang, et sur l’architecture du bourg (traversée urbaine, vue sur l’église) ; 

- en maitrisant la qualité d’insertion paysagère de toutes les constructions, neuves et réhabilitées (habitat, activités), en particulier les fronts bâtis 
visibles au Sud-Ouest et au Sud-Est du bourg depuis la RD116.  

 
 
Traductions réglementaires 
 
En premier lieu, le développement urbain maitrisé envisagé sur la durée de vie du PLU participe pleinement à la préservation du cadre de vie actuel, en 
préservant au maximum les limites actuelles du bourg, voire en contribuant à les « réharmoniser » (rééquilibrage des entrées de village). 
 
Les zonages inconstructibles N et As évoqués dans la partie précédente permettent de protéger les grandes entités paysagères du territoire, composées 
notamment de la plaine agricole et forestière et de la vallée de la Vouge, ses abords (ripisylve), et des milieux humides. 
 
Ils permettent également, dans le respect des prescriptions du SCoT, d’interdire les nouvelles constructions de part et d’autre de la rue du Lavoir en entrée Sud 
du bourg, afin de : 

- maintenir une coupure verte à l’urbanisation (zone N du lavoir à l’entrée Sud du village) ; 
- préserver les covisibilités entre la Vouge et le village (zone N/As), et les autres cônes de vue (vallée de la Vouge notamment). 

 
Voir carte au sein de la partie précédente. 
 
Les éléments du patrimoine naturels identifiés et protégés au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme (voir partie précédente) participent de la 
charpente paysagère du village : zones humides, mare, alignement d’arbres le long de la RD109c. A noter que l’alignement d’arbres le long de la RD116 n’est pas 
identifié, car partiellement abattus par le Conseil départemental pour des raisons de sécurité. 
Des éléments du patrimoine bâti sont également identifiés au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme pour des motifs d’ordre culturel, historique et 
architectural, et protégés grâce : 

- au régime déclaratif auquel est soumis tout pétitionnaire pour toute modification sur ces éléments (article R.421-23 du même code) ; 
- au permis de démolir auquel est soumis tout pétitionnaire pour toute destruction de ces éléments (article R.421-26 du même code) ; 
- à des règles spécifiques définies dans le règlement du PLU : les éléments ponctuels (le lavoir, les puits, le monument aux morts) ne doivent pas être 

démontés, et doivent être reconstruits à l’identique s’ils sont détruits involontairement ; les travaux sur les bâtiments (Mairie, Grange) doivent être 
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conçus en préservant les caractéristiques conférant l’intérêt au bâti : respect des volumes, des proportions des ouvertures, des pentes des toitures, 
des aspects des façades, menuiseries, ferronneries, modénatures et toitures. 

 
Les éléments protégés retenus par la municipalité concernent essentiellement du patrimoine public ; les bâtis privés, notamment les maisons anciennes, ne 
font pas partie de cet inventaire, mais la qualité des travaux est maitrisée par le règlement (voir suite). 
 
L’église de l’Assomption, monument historique dont la façade et le clocher sont inscrits depuis le 28/01/1927, fait l’objet d’un périmètre de protection de 500 
mètres. L’élaboration du PLU est l’occasion de définir un Périmètre Délimité des Abords (PDA), en accord avec l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). Le 
PDA est restreint par rapport au périmètre de protection existant, et correspond à l’« écrin » du monument historique. L’ensemble des avis rendus par l’ABF au 
sein du PDA seront conformes. Le PDA a été soumis à enquête publique concomitamment au PLU. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extrait du plan de zonage, 2019 
Réalisation BLC (sans échelle) 
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Le règlement permet de maitriser la qualité architecturale de toutes les constructions, neuves et réhabilitées. 
 
En particulier, il édicte des règles différenciées pour les constructions situées au sein du PDA – essentiellement constitué de la zone UA, mais aussi de la zone 
UE, 1AU et A – et celles localisées en-dehors du PDA. Ces règles ont été travaillées avec l’ABF ; on cite notamment : 

- les pentes de toitures (2 versants et 35° minimum en PDA, 35° minimum hors PDA ; les toits terrasses sont interdits au sein du PDA en zone UA, 1AU 
et A ; 

- les teintes de couverture (privilégier le rouge nuancé comme en situation actuelle, sauf exceptions, et la teinte brun-rouge pour les bâtiments 
agricoles). 

  
D’autres dispositions du règlement et des OAP concourent à l’intégration paysagère et architecturale des constructions, comme : 

- les généralités sur l’aspect extérieur des constructions ; 
- les règles de hauteur (limitée à 10 mètres au faîtage en zone UA/UB/1AU ; ou 7 mètres à l’acrotère en zone UB/1AU ; limitée à 12 mètres en UE ; 

limitée à 15 mètres en zone A pour les bâtiments agricoles) ; 
- les règles d’implantation par rapport aux voies (à l’alignement ou en recul de 3 mètres) et aux limites séparatives (sur une limite au moins avec un 

mur aveugle ou en recul de 3 mètres) ; 
- les règles de végétalisation (plantations accompagnant les espaces libres et le stationnement, écrans de verdure pour certains bâtiments d’activité) ; 
- les formes urbaines indiquées dans les OAP (logement individuel pur/groupé), en cohérence avec les formes existantes. 
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3.4 Protéger la ressource en eau 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
Depuis le 01/01/2018, la compétence « eau » a été étendue à l’ensemble du territoire de la Communauté de communes de Gevrey-Chambertin et Nuits-Saint-
Georges. 
 
La commune est alimentée par la nappe de Dijon Sud. Elle dépend de captages (puits de Saulon) exploités à Perrigny-lès-Dijon, mais n’est pas concernée par un 
périmètre de protection relatif à un captage. 
Le territoire communal appartient au bassin de la Vouge, reconnu comme Zone de Répartition des Eaux, tout comme la nappe de Dijon Sud ; cette dernière est 
reconnue comme prioritaire pour l’alimentation en eau potable. 
 
Le PLU agira pour une utilisation économe de la ressource, et, plus généralement, pour réduire les consommations énergétiques et favoriser l’utilisation des 
énergies renouvelables, dans le respect des qualités patrimoniales et paysagères (implantation et orientations des constructions, formes groupées…). 
 
 
Traductions réglementaires 
 
Plusieurs dispositions du PLU participent à la non dégradation de la qualité des eaux.  
 
Le zonage N retenu sur la Vouge, ses abords, ses principaux affluents, ainsi que sur les zones humides, limite la pollution des eaux de surface, du fait de son 
caractère inconstructible. Associé à la protection au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme, il permet plus largement de garantir les multiples 
fonctionnalités des zones humides : fonction hydraulique (alimentation des nappes phréatiques, régulation des régimes hydrologiques en retardant le 
ruissellement des eaux de pluie, auto-épuration), biologique (richesse de la biodiversité, continuités écologiques), climatique (rôle de tampon sur les effets de 
sécheresse), protection de la qualité des eaux superficielles et souterraines, prévention des risques naturels, stabilisation et protection des sols. 
 
Le règlement du PLU participe à une bonne gestion qualitative et quantitative des eaux :  

- en prescrivant un dispositif anti-retour pour les installations présentant un risque de pollution du réseau AEP, et un pré-traitement des eaux usées 
pour certaines activités artisanales qui le nécessiteraient ; 

- en rappelant les textes en vigueur concernant la réutilisation des eaux pluviales pour les usages non domestiques et domestiques ; 
- en recommandant une récupération, une rétention et une régulation des eaux pluviales avant rejet. 

 
Plus largement, le règlement vise à favoriser les économies d’énergie et n’entrave pas le recours aux énergies renouvelables : 

- il rappelle l’article L.111-16 du code de l’urbanisme (non applicable aux abords des monuments historiques – L.111-17-1°) ; 
- il autorise les systèmes de production d’énergies renouvelables sous condition d’intégration architecturale ; 
- il recommande que les construction favorisent une conception bioclimatique. 
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Adéquation du PLU avec la ressource en eau potable : 
 
Rappels de l’état initial de l’environnement :  

- la marge des volumes prélevables encore disponible pour l’unité de distribution composée des 9 communes de l’ex Communauté de  communes du Sud 
Dijonnais, de St-Nicolas-lès-Cîteaux, St-Bernard et Villebichot, s’élevait à 100 000 m3 en 2017 (donnée SBV/CLE de la Vouge) ; 

- la consommation moyenne est de 126 l/hab/j à Villebichot, d’après VEOLIA, et de 134 l/hab/j sur le secteur de a Plaine de Nuits, d’après le RPQS 2018. 
 

Nous rappelons que le PADD est établi pour l’accueil de 30 logements supplémentaires (24 logements effectifs) et que le zonage du PLU donne la possibilité 
d’environ 34 à 37 logements. Ce modèle de croissance a été établi en cohérence avec les prévisions du SCOT (130 logements au total pour 5 communes 
composant le secteur de Gilly entre 2012 et 2030).  
 
En considérant une consommation journalière moyenne par habitant de 150 litres par jour (valeur haute compte-tenu des rappels susmentionnés) et que le 
taux d’occupation à Villebichot sera de 2,6 habitants par logement à l’horizon 2030, les potentialités du zonage (fourchette haute) permettent de calculer 
l’augmentation de la consommation d’eau sur la durée de vie du PLU :  
37 logements (potentiels zonage 2017-2030) x 2,6 habitants/logements 2030 = + 96 habitants (et +37 abonnés) 
 
Ainsi, en 2030 (échéance du PLU confondue avec celle du SCoT) avec 96 habitants supplémentaires, l’augmentation du besoin en eau potable est estimée à + 
14,4 m³ d’eau potable par jour, soit + 5 256 m³/an.  
Les besoins supplémentaires sont limités ; le projet de développement de la commune de Villebichot est en adéquation avec les capacités AEP. 

 
 
 

Le territoire communal relevant entièrement de l’Assainissement Non Collectif (ANC) des eaux usées, l’adéquation du projet avec les capacités de traitement – 
entendu comme traitement collectif – n’est pas démontrée, tout comme la cohérence du zonage du PLU avec le zonage d’assainissement (inexistant à 
Villebichot). 
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3.5 Prévenir des risques et nuisances  
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
La commune est concernée par plusieurs risques et nuisances (avérés ou potentiels) que le PLU doit prendre en compte :  

- des risques d’inondations de la Vouge dont les enjeux concernent le Sud du bourg, La Outre, le silo (étude hydraulique pilotée par la DDT, actualisée 
en 2016 et 2018, et ayant débouché sur la prescriptions de Plans de Préventions des Risques d’Inondations – PPRI - sur plusieurs communes, dont 
Villebichot) ;  

- des risques de débordement de la Vouge couplés à une infiltration impossible (sols argileux), pouvant affecter l’aval de la rue de Boulard (au niveau 
de la Vouge), l’aval de la rue de la Maladière (au niveau du fossé de vidange de l’étang), et la Outre, lors de phénomènes météorologiques 
exceptionnels qui, compte-tenu du réchauffement climatique, ont tendance à se renouveler plus régulièrement (orages violents) ; 

- des zones sensibles au risque de remontée de nappe au niveau de l’aval de la rue de Boulard et à l’Est de la rue de la Maladière, et vers le terrain de 
football (données BRGM) ; 

- des risques de mouvements de terrain (zone d’aléa faible au glissement de terrain sur une importante partie du territoire communal, secteur exposé 
à l’aléa érosion de berges au niveau de l’ancien moulin, aléa retrait-gonflement des argiles sur le bourg) ; 

- des nuisances potentielles pouvant provenir des exploitations agricoles (élevages) et autres activités. 
 
En outre, la commune compte une ancienne décharge au lieu-dit « Grand Chemin », dont l’historique est à intégrer au sein du PLU. 
 
 
Traductions réglementaires 
 
Tout d’abord, compte-tenu de la faible capacité d’infiltration des sols à Villebichot, le règlement exige, dans toutes les zones, que le premier niveau fini des 
futurs constructions ou aménagements soit réhaussé de 30 centimètres par rapport au terrain naturel avant travaux, et interdit la construction de sous-sols. 
 
Plus spécifiquement, les risques d’inondations sont pris en compte par la délimitation d’une trame spécifique au plan de zonage, reprenant : 

- les zones d’aléas de l’étude hydraulique (qui seront reprises dans le cadre du futur PPRI) ; 
- les zones d’expansion des crues identifiées par l’étude hydraulique ;  

→ces trois « types » de zones sont classées en zone N  
- les principaux secteurs constructibles (à court/moyen/long terme : UB, UE, 2AUX, A) concernés par des risques de remontées de nappe.  

 
 
L’étude hydraulique a donné lieu à une « Aide méthodologique pour l’application de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme en zone inondable » ; dans un 
souci de clarté des règles, le PLU a retenu les prescriptions de ce guide dans toute la zone N concernée par la trame « inondation », comprenant l’aval de la rue 
de Boulard (voir règlement de la zone N, annexe 4 du règlement, et aide méthodologique annexée au PLU). 
 
Dans les zones UB, UE, 2AUX, A n’est requis que la mise en œuvre d’un vide-sanitaire (en plus de la réhausse), sur recommandations des services de l’Etat. Ces 
zones concernent la partie Est de la rue de la Maladière (zone UB), le secteur du terrain de sport (zone UE/2AUX), La Outre (zone A), et le silo (zone A). 
 
Les règles de gestion des eaux, déjà évoquées dans la partie précédente, contribuent également à limiter les risques de ruissellement : 

- en rappelant les textes en vigueur concernant la réutilisation des eaux pluviales pour les usages non domestiques et domestiques ; 
- et surtout en recommandant une récupération, une rétention et une régulation des eaux pluviales avant rejet. 
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Pour rappel de l’état initial de l’environnement concernant les mouvements de terrain : les éléments de cadrage issus de l’étude réalisée par le CEREMA en 
cours de validation (début 2019) par le service risque de la DDT concernent les zones soumis à des aléas moyens, fort à très fort aux glissements de terrain. 
Villebichot étant concernée par une zone d’aléa faible, aucune disposition spécifique n’est prévue dans le règlement. 
 
 
Le PLU prévient les éventuelles nuisances liées à la présence d’élevages sur le bourg par la délimitation de « zones tampons » inconstructibles – en zone 
agricole stricte (As) – entre les exploitations et les habitations existantes (cf. secteurs entourés ci-dessous). 
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En outre, la présence d’élevages génère des distances minimales d’implantation des bâtiments d’élevage et des « périmètres de réciprocité15 » autour des 
exploitations, définis : 

- par l’arrêté préfectoral n°222 du 5 mars 2018 relatif aux prescriptions applicables aux activités d’élevage et autres activités agricoles (cf. état initial 
de l’environnement) 

- et par la réglementation ICPE, au-delà des seuils fixés par l’arrêté susmentionné (cf. état initial de l’environnement). 
  

Le rayon de ces périmètres (50 mètres dans les cas présents à Villebichot) a été déterminé d’après les données des exploitants collectées lors du diagnostic 
agricole, et les données complémentaires de la DDPP (absence d’exploitations ICPE à Villebichot). 
 
Ils ont été délimités autour de certains bâtiments – ceux liés à l’élevage (bêtes + fourrage).  
Le tableau ci-dessous récapitule les informations ayant conduit à ces délimitations.  
 

 
 
15 En application de l’article L.111-3 du code rural, la même exigence d’éloignement est imposée à toute nouvelle construction, à usage non agricole, d’habitation ou de 

locaux habituellement occupés par des tiers par rapport à un bâtiment d'élevage, ou annexe de bâtiment d’élevage régulièrement implanté. 

Extrait du plan de zonage, 2019 
Réalisation BLC (sans échelle) 
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EXPLOITATION - LOCALISATION CARACTERISTIQUES DE L’ELEVAGE PERIMETRE ET REFERENCE 

EARL des Laves - bourg Absence d’élevage mais stockage de fourrage 50 mètres (arrêté préfectoral) 

BOURGEOT David - bourg Une cinquantaine d’équidés 50 mètres (arrêté préfectoral) 

GAEC HENRIOT - bourg 80 charolaises (vaches allaitantes) 
120 à 170 bêtes sur la descendance (génisses) 

50 mètres (arrêté préfectoral) 

PITIE Sébastien - bourg 100 bêtes dont 40 vaches allaitantes 50 mètres (arrêté préfectoral) 

EARL PACOT – La Outre 100 bovins viande dont 35 vaches allaitantes  50 mètres (arrêté préfectoral) 

 
Les périmètres figurent sur un plan annexé au règlement du PLU et génèrent des dispositions spécifiques dans le règlement, afin de limiter l’exposition  
nouveaux habitants à d’éventuelles nuisances : dans les zones UA concernées par ces périmètres, seules sont autorisés la rénovation, l’extension et la 
construction d’annexes, le changement de destination, sous réserve de ne pas conduire à la création de logement, hormis les unités de logement liées et 
nécessaires à l’activité agricole (élevage), et sous condition de surfaces (extension maximale de 30% et dans la limite de 250 m² SDP après extension ; annexes 
limitées à 50 m² d’emprise au sol totale hors piscines) et d’implantation (les annexes doivent être implantées à 30 mètres maximum du bâtiment d’habitation). 
Le règlement précise que les situations sont évaluées à « instant T » et que les périmètres réellement applicables sont définis par les 2 réglementations 
susmentionnées. 
 
En outre, le règlement de la zone Agricole : 

- interdit toute construction nouvelle liée à un nouveau siège d’exploitation à moins de 100 m de la limite de zone constructible (U et 1AU), en zone 
A et Am, pour éviter d’exposer les habitants actuels et à venir à d’éventuelles nuisances liées à l’activité agricole ; 

- prévoit un secteur Am où l’activité d’élevage animal professionnel, qui n’est pas ou plus présente actuellement, est interdite (ni par nouvelle 
construction, ni par réaffectation* ou changement d’usage* des bâtiments existants), si elle génère des périmètres de réciprocité ; ceci afin d’éviter 
la présence d’un « nouvel » élevage au voisinage des zones habitées et/ou constructibles. 

 
La lutte contre les nuisances des autres activités économiques est également prévue dans le règlement des zones UA/UB/1AU, qui : 

- interdit les industries, les entrepôts, les ICPE et les constructions, les installations, les extensions, le changement d’usage*, la réaffectation* 
nécessaires à l’exploitation agricole, hormis les logements nécessaires à cette dernière ; 

- autorise des activités non nuisantes (bureaux, hébergement hôtelier et touristique) et d’autres activités sous réserve qu’elles ne génèrent pas de 
nuisances ou de pollutions (artisanat et commerce de détail, restauration, commerce de gros, activités de service ou s’effectue l’accueil d’une 
clientèle pouvant entraîner des conflits d’usage avec l’habitat, notamment en raison de leur fréquentation potentiellement importante). 

 
* Les définitions données par l’arrêté préfectoral susmentionné, sont reprises dans le lexique du règlement. 
 
Toutefois, afin d’accueillir tous types d’activités, le PLU délimite, à l’écart du bourg, une zone 2AUX destinée à l’accueil d’entreprises à moyen/long terme, 
autorisant tous types d’activité. Voir axe économique. 
 
 
D’autres dispositions du règlement peuvent également contribuer à limiter les nuisances/conflits, comme : 

- les règles de végétalisation – en zone U, 1AU et A – déjà évoquées en supra, limitant les impacts visuels potentiels de certains bâtiments d’activités ; 
- les règles en limite(s) séparative(s), telles que la hauteur de construction, plus restreinte que la règle « générale », et la mise en œuvre d’un mur 

aveugle. 
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Enfin, un zonage spécifique Nd est délimité sur l’ancienne décharge au lieu-dit « Grand Chemin », fermée depuis 2005 et ayant fait l’objet d’un nettoyage 
complet en 2016. 
Ce zonage permet, sur recommandation du Conseil départemental, de conserver la localisation et le passif des anciennes décharges qui ont fait ou non l'objet 
d'une réhabilitation. Sur cette zone, seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation des sites (modelage, apport de terre végétales et d'argile, plantation 
d'herbes, arbustes...) ou de reconversion de ces sites, le cas échéant. Aucune construction n’est permise. 
 
 

Extrait du plan de zonage, 2019 
Réalisation BLC (sans échelle) 
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4 AXE ECONOMIQUE 

 
D’une manière générale, les activités économiques doivent être protégées et favorisées sur le territoire communal, afin de proposer une économie liée au 
territoire. 
 
 

4.1 Pérenniser les activités agricoles et forestières : atouts forts du territoire 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
Pour atteindre cet objectif, les orientations sont les suivantes :  

- identifier les espaces agricoles existants et les protéger de toute construction pour pérenniser cette activité (préserver le potentiel agronomique) ; 
- lutter contre l’urbanisation diffuse en privilégiant le renouvellement urbain ; 
- identifier les bâtiments agricoles et, lorsque c’est possible, limiter toute urbanisation à proximité, pour éviter tout conflit d’usage (plusieurs 

exploitations sont insérées au sein du bourg) ; réciproquement, certaines exploitations n’accueillant pas d’élevage actuellement ne pourront voir 
de nouvelles constructions d’élevage, ni voir leurs bâtiments être réaffectés ou changer d’usage pour l’élevage, à moins de 50 mètres des zones 
constructibles pour l’habitat, si l’élevage génère des périmètres de réciprocité ; 
toutefois, dans un périmètre de 50 mètres* autour des bâtiments et installations nécessaires à l’exercice de l’activité agricole (élevage), autoriser la 
rénovation, le changement de destination (limité à certaines destinations), les extensions et la construction d’annexes aux bâtiments existants, les 
locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés sous réserve qu’elles ne conduisent pas à la création de logement, hormis 
les unités de logement liées et nécessaires à l’activité agricole (L. 111-3-1° et 2° du code rural) ;  

- au niveau des exploitations, limiter les constructions à celles qui sont liées et nécessaires à l’activité ;  
- connaître et favoriser les projets liés à l’agriculture, pour soutenir le dynamisme des activités ; 
- identifier les bâtiments agricoles et assurer leur développement, voire leur évolution (diversification des activités,…) ; 
- protéger les espaces forestiers. 

 
 
Traductions réglementaires 
 
Un travail concerté avec les exploitants agricoles a permis : 

- d’identifier les exploitations, leurs bâtiments et les terrains nécessaires à leur activité (SAU) (réunion du 07/09/2017 – voir diagnostic) 
- de réajuster le zonage  (réunion du 25/11/2019, après enquête publique).  

 
Trois zonages différenciés ont été délimités à Villebichot. 
 
La zone Agricole (A) a été délimité au niveau de l’ensemble des exploitations existantes et en continuité ou à proximité immédiate, afin de prendre en compte 
les projets de développement à court, moyen ou long terme. 
La présence d’élevages génère des périmètres de réciprocité et des règles spécifiques pour les zones UA concernées – voir la partie « risques et nuisances » de 
l’axe environnemental. 
Cette zone est constructible pour les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole telles que définies à l’art. L.311-1 du code rural et de la 
pêche maritime, et ainsi dédiée à l’activité. Elle autorise donc les constructions à usage d’habitation à proximité des bâtiments d’exploitation (à moins de 100 
mètres), si elles sont nécessaires au fonctionnement des exploitations agricoles (élevage). 
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Elle autorise également des constructions et installations permettant un développement et une diversification des activités, comme les installations 
nécessaires au prolongement de l’exploitation dont l’activité touristique rurale d’accueil, dans le volume du bâti existant, et les constructions nécessaires aux 
activités de transformation et de vente directe. 
 
Enfin, elle autorise tous les bâtiments d’habitation existants (repérés au plan de zonage) à évoluer sous la forme d’extensions et d’annexes, sous conditions, 
afin de ne pas porter atteinte à l’activité agricole : 

- toute extension doit se faire sur un bâtiment d’habitation de 50 m² de surface de plancher (SDP) minimum, dans la limite de 30% de la SDP existante, 
et dans la limite de 250 m² SDP au total, après extension, sans création logements (hormis ceux liés et nécessaires à l’activité) ; 

- les annexes fonctionnelles à l’habitation (dont piscines) sont autorisées dans la limite de 50 m² d’emprise au sol au total (qu’il y en ait une ou 
plusieurs ; cette surface exclut les piscines), en respectant une distance d’implantation de 30 mètres maximum par rapport au bâtiment d’habitation.  

 
A noter : le zonage ne désigne, en zone A et N, aucun bâtiment pouvant faire l’objet d’un changement de destination (article L.151-11 du code de l’urbanisme), 
car aucun projet de ce type n’a été identifié, notamment lors du diagnostic agricole. Le règlement de ces deux zones ne prévoit donc aucune disposition sur ce 
point. 
 
Ces zones A ont été délimitées en cohérence avec les besoins des exploitants identifiés (réunion du 07/09/2017 et du 25/11/2019) ; elles sont restreintes, afin 
de préserver les espaces de production agricole de toute construction (champs cultivés essentiellement), mais aussi les prairies. Ces espaces contribuent au 
maintien d’une certaine biodiversité (prairies) et à la préservation des paysages qualitatifs de Villebichot.  
 
Délimitées près des exploitations existantes, elles permettraient difficilement l’installation d’un nouveau siège d’exploitation sur la commune.  
En effet, un tel projet n’étant pas connu à ce jour, à Villebichot, il apparait difficile de délimiter une zone A sur des terrains privés, et de façon précise. 
Toutefois, le PADD faisant du soutien à l’activité agricole un axe fort de la politique communale, la connaissance d’un tel projet sera examinée par la 
municipalité, qui pourrait alors mettre en œuvre une évolution – partielle - du PLU. 
 
 
Le secteur Am a un règlement similaire à celui de la zone A, mais il interdit l’activité d’élevage animal professionnel, qui n’est pas ou plus présente 
actuellement, si l’élevage génère des périmètres de réciprocité- voir détail des justifications dans la partie « risques et nuisances » de l’axe environnemental. 
Elle concerne une grange et deux anciennes exploitations (le siège d’exploitation est classé en A : GAEC Henriot) près du monument aux morts. Ces deux 
exploitations comptent chacune une maison d’habitation (autorisées à évoluer dans les mêmes conditions qu’en zone A) et des bâtiments agricoles 
uniquement utilisés pour le stockage de matériel. 
 
 
Le secteur As – agricole strict – concerne tous les espaces agricoles de production et les prairies.  
Il est inconstructible, pour les raisons évoquées ci-dessus : intérêt économique de préservation du potentiel agronomique de la commune – toutefois non 
concernée par des aires AOC -, intérêt environnemental et paysager. 
Comme en zone Naturelle, seuls sont autorisés les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs et les affouillements et exhaussements 
du sol liés aux occupations du sol autorisées, ceux nécessaires à l’activité agricole. 
Certains espaces agricoles ont pu être classés en zone Naturelle plutôt qu’en zone As : ceci est justifié par la présence de milieux remarquables (sites Natura 
2000 notamment), par un intérêt paysager (coupure verte), ou par l’identification de zones inondables. Toutefois, ce zonage N n’affecte en rien la production 
agricole. 
 
Les espaces agricoles sont également préservés par le développement urbain limité envisagé à Villebichot, priorisant la création de logements au sein de la 
tache urbaine existante. Il a été vu (partie « consommation foncière » de l’axe environnemental), que le PLU « rend » aux espaces agricoles une surface de 4,8 
ha, par rapport à la carte communale. 
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Le PLU ne conduit pas à l’enclavement de sièges agricoles.  
Les OAP comprennent une synthèse de l’intérêt agricole : 4 des 5 secteurs concernés par une OAP étant des champs cultivés, l’intérêt agricole n’est pas nul. 
Toutefois, aucun de ces tènements fonciers n’est concerné par un projet de développement agricole, et aucun accès aux exploitations ou aux champs n’est 
impacté ; un accès au pré au cœur du bourg est maintenu dans le cadre du PLU (voir zonage et OAP « Cœur de bourg »). 
Enfin, il faut rappeler, d’une manière générale, que l’urbanisation nouvelle porte essentiellement sur des terrains cultivés.  
 
Le PLU de Villebichot a été construit dans une logique d’équilibre entre les différentes fonctions du village, en particulier entre l’urbanisation et l’activité 
agricole, deux orientations du PADD qui sont bel et bien compatibles, si elles sont traitées de manière cohérente et équilibrées. 
 
Les espaces forestiers sont protégés par un zonage N (voir axe environnemental). 
 
  

Extrait du plan de zonage, 2019 
Réalisation BLC (sans échelle) 
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4.2 Maintenir les activités existantes et permettre leur développement 

 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
Le PLU vise le maintien, voire le développement des activités existantes, pour protéger les emplois locaux et maintenir l’offre pour la population (vente directe, 
centre équestre) ; il promeut l’implantation d’activités non nuisantes au sein du bourg.  
Ces objectifs participent aussi au maintien d’une économie de proximité (trajets domicile-travail réduits).   
 
En outre, une zone d’accueil d’entreprises à urbaniser à long terme pourra être délimitée à Villebichot, sur les propriétés communales au niveau du terrain de 
sport, dans le respect des critères de localisation et de surface du SCoT. Elle pourra permettre d’accueillir différentes activités pouvant générer des nuisances 
(artisanat, industries…), sur un secteur situé à l’écart, mais proche du bourg.  
 
 
Traductions réglementaires 
 
Les zones UA/UB/1AU autorisent une mixité d’occupations et utilisations du sol, favorisant une mixité de fonctions au sein du bourg, et donc une économie 
de proximité : 

- les bureaux, l’hébergement hôtelier et touristique 
- l’artisanat et le commerce de détail, la restauration, le commerce de gros, les activités de service ou s’effectue l’accueil d’une clientèle sous réserve 

que ces activités ne génèrent pas de nuisances ou de pollution. 
 
La carte communale en vigueur de Villebichot comprend une zone Uy de 4,55 ha environ, sur laquelle sont autorisées les implantations d’activités incompatibles 
avec le voisinage des zones habitées. Cette zone comprend notamment un silo et est située sur deux réservoirs de biodiversité d’intérêt majeur et de grand 
intérêt, délimités par le SCoT ; ces espaces sont inconstructibles (sauf exceptions, sous conditions).  
Cette zone est, en outre, incompatible en terme de localisation et de surface, avec les prescriptions du SCOT concernant les « zones d’activités de niveau 3 », 
seules autorisées sur la commune. 
 
La municipalité a souhaité maintenir cette possibilité d’accueil 
d’entreprises dans son projet communal, afin de permettre 
l’implantation d’activités (TPE artisanales nécessaires pour la 
population, notamment pour les agriculteurs) potentiellement 
sources de nuisances, interdites sur le bourg.  
Dans ce cadre, une zone 2AUX, destinée à l’accueil d’entreprises à 
moyen/long terme, avec assainissement autonome, a été délimitée 
sur une propriété communale (une partie de la parcelle ZE14), à l’Est 
du terrain de sport, sur une surface de 1,99 ha. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extrait du plan de zonage, 2019 
Réalisation BLC (sans échelle) 
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Cette zone est compatible avec la prescription « de surface » du SCoT, en ce qu’elle totalise une surface inférieure à 2 ha. 
En revanche, il faut noter : 

- qu’elle autorise, mais n’est pas spécifiquement dédiée activités artisanales, pour ne pas restreindre les possibilités d’accueil, d’autant que certaines 
activités considérées usuellement comme « artisanales » n’entrent pas nécessairement au sein de la destination « commerce et activités de service » 
et la sous-destination « artisanat et commerce de détail » définies par les articles R151-27 et 28 du code de l’urbanisme16 ; 

- qu’elle n’est pas intégrée au tissu urbain du bourg de Villebichot, dans un souci de prévention des nuisances potentielles pour les zones d’habitat 
(qu’un « effort particulier d’intégration » ne suffit pas toujours pour éviter les conflits avec les espaces résidentiels et les activités agricoles) ; elle 
reste toutefois proche du village (300 mètres environ) et limitrophe du terrain de sport ;  

- qu’elle a été délimitée en connaissance des possibilités offertes par les communes alentour, et en particulier au sein de la Communauté de 
communes ; bien que ces possibilités existent, la municipalité a souhaité afficher cet objectif au PLU pour être en capacité de mettre un terrain à 
disposition pour 1 ou 2 entreprises dans un court laps de temps. 

 
L’ouverture à l’urbanisation de cette zone est conditionnée : 

- à sa nécessité et à la faisabilité opérationnelle du projet  
- à la mise en œuvre d’une procédure adaptée d’évolution du PLU - qui viendra aussi compléter le règlement ; 
- à l’élaboration d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) ; 
- et à la réalisation des réseaux, la zone étant desservie par l’électricité, mais nécessitant un renforcement du réseau AEP.  

 
En outre : son urbanisation devra tenir compte du risque de remontée de nappe. 
 
On rappelle que la commune est couverte par le très haut débit (cf. diagnostic), ce qui constitue un atout pour l’accueil d’entreprises. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
16 L’arrêté du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations de constructions distingue les « constructions artisanales destinées principalement à la vente de biens ou services » dans la 

destination et sous-destination précitée, et les « constructions artisanales du secteur de la construction ou de l’industrie » dans la destination « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » et la sous-
destination « industrie ». 
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4.3 Favoriser l’activité touristique et culturelle 
 
Choix retenus dans le PADD (synthèse) 
 
L’objectif poursuivi est de favoriser les activités touristiques sur le territoire communal : 

- par la préservation du patrimoine naturel, historique et les paysages ; 
- en favorisant les activités existantes qui valorisent les productions locales ; 
- par la mise en valeur des itinéraires de randonnées (GRP « Sur les Traces des Moines de Cîteaux » sur le territoire) ; 
- par le maintien des capacités d’hébergement touristique, voire leur développement. 

 
 
Traductions réglementaires 
 
Les mesures visant à la protection du patrimoine, des sites et des paysages ont déjà été abordées dans l’axe environnemental.  
Elles participent aussi à la mise en valeur des chemins de randonnée pédestre du territoire.  
 
Les dispositions destinées à protéger les espaces sensibles et continuités écologiques (cf. axe environnemental) et les espaces de productions agricoles (cf. axe 
économique ci-dessus) participent aussi au maintien des attraits touristiques de la commune (éléments naturels, atouts gastronomiques…).  
 
L’hébergement hôtelier et touristique est autorisé :  

- en zone UA et UB,  
- en zone A/Am, qui autorise les installations nécessaires au prolongement de l’exploitation, dont l’activité touristique rurale d’accueil (chambres 

d’hôtes, fermes-auberges, gîtes ruraux, camping à la ferme, …) dans le volume du bâti existant, ainsi que les constructions nécessaires aux activités 
de transformation et de vente directe, à condition que ces activités demeurent dans le prolongement de l’acte de production et accessoires à celui-ci 
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5 SYNTHESE :  UN ZONAGE EQUILIBRE ET RESPECTUEUX DE L’ENVIRONNEMENT  
 
Au final, plus de 96% du territoire de Villebichot (1 006 ha) est inscrit en zone inconstructible (ou quasi-inconstructible), par la délimitation de zones As et N. 
 
S’ajoutent à ces zones, un peu plus de 8 ha de zone constructible dédiée aux activités agricoles (A et Am). 
 
La tache urbaine (zone UA, UB, UE et 1AU) et ses extensions très limitées (« zones U en extension » et 2AU) totalisent une surface d’un peu plus de 28 ha, à 
laquelle s’ajoute une zone à urbaniser dédiée à l’accueil d’entreprises, actuellement fermée à l’urbanisation (1,99 ha). 
Les zones constructibles (à court, moyen ou long terme) sont réduites par rapport à la carte communale où elles totalisaient environ 34,56 ha (calcul SIG des 
zones U et Uy). 
 
Le zonage du PLU, qui prévoit des zones constructibles limitées pour le développement de l’habitat, des équipements et des activités économiques, est 
respectueux de l’environnement et du paysage. 
 
 

ZONES DU PLU SURFACES DU PLU (ha) PART 

1. Zones destinées à une urbanisation mixte (habitat et mixité de fonctions)  

Zones urbaines 
UA 12,00 1,1% 

UB 12,21 1,2% 

Zones à urbaniser 
1AU 0,63 0,1% 

2AU 0,65 0,1% 

Sous-total 25,49 2,5% 

2. Zones d’équipements  

Zones urbaines UE 2,58 0,2% 

Sous-total 2,58 0,2% 

3. Zones destinées aux activités économiques   

Zones à urbaniser 2AUX 1,99 0,2% 

Sous-total 1,99 0,2% 

Total destiné à l’urbanisation 30,05 2,9% 

4. Zones agricoles et naturelles   

Zones agricoles 

A 9,09 0,8% 

Am 0,52 0,1% 

As 495,09 47,4% 

Sous-total 504,70 48,3% 

Zones naturelles 
N 509,25 48,8% 

Nd 0,35 0,0% 

Sous-total 509,60 48,8% 

Total agricole et naturel 1014,30 97,1% 

TOTAL DES SURFACES* 1044,36  

 
*Surface QGIS (base cadastre), non compensée au regard de la superficie INSEE. 
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6 CONCLUSION SUR LES INCIDENCES NOTABLES PREVISIBLES DU PLAN SUR 
L’ENVIRONNEMENT   

 
 
 

6.1 Incidences en terme de consommation foncière liée à l’urbanisation 
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, les incidences du PLU sur la consommation foncière sont directes, négatives mais limitées, et permanentes. 
 
Les incidences sont négatives, puisque la consommation d’espace par le développement résidentiel n’est pas réduite par rapport à la dynamique passée, et que 
le PLU prévoit des extensions de l’urbanisation (zones U en extension). 
 
Elles sont directes et permanentes, puisque la consommation d’espaces résulte directement de l’urbanisation et qu’elle est, en général, irréversible (ou 
réversible à très long terme). 
 
Toutefois, ces effets négatifs sont limités, voire contrebalancés, par : 

- le modèle de croissance envisagé, visant à maintenir une dynamique démographique positive, mais limitée ; 
- la création de logements privilégiée sur le bourg (inventaire des capacités de mutation et de densification des espaces bâtis) ; 
- l’application de l’objectif de densité du SCoT sur les dents creuses les plus grandes, à travers l’élaboration d’OAP, permettant d’améliorer la densité 

globale par rapport au passé ; 
- la délimitation de petits secteurs en extension de la tache urbaine, pour une surface totale de 0,82 ha, secteurs qui étaient déjà constructibles au sein 

de la carte communale, portant sur des espaces essentiellement agricoles, sans impacter de façon majeure l’activité agricole (pas de mitage des 
espaces, pas d’enclavement de sièges d’exploitation, pas d’impact sur les accès aux champs) ; 

- le respect de l’équilibre besoins/potentiels en logements ; 
- le « déclassement » de 3,5 ha de zones constructibles de la carte communale (zone As et 2AU), sur le bourg. 

 
La consommation d’espace pour le développement des activités économiques est limitée et permet un développement équilibré des différentes fonctions du 
village, en tenant compte : 

- des besoins des exploitants (9 ha de zones agricoles constructibles pour l’activité sont délimités sur le bourg / La Outre) 
- des nuisances potentiellement générées (zone 2AUX délimitée à l’écart du bourg notamment). 

 
Enfin, la consommation d’espaces pour le développement des équipements peut être considérées comme nulle ; en particulier, le terrain de sport, qui pourra 
faire l’objet d’un développement, est déjà « urbanisé » (occupé par des équipements). 
 
L’ensemble de ces choix ont des effets positifs directs et permanents (à minima sur la durée de vie du PLU) principalement sur la préservation des terres 
agricoles, et donc sur la pérennité de l’activité agricole du territoire, mais également sur la préservation des espaces naturels et du cadre de vie qualitatif de 
Villebichot. 
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6.2 Incidences sur les milieux naturels, la biodiversité, les continuités écologiques 
 
 

❖ Incidences sur les sites Natura 2000 (et réservoirs de biodiversité) 
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, les incidences du PLU sur les sites Natura 2000 (habitat et espèces) sont directes, positives, et durables. 
 
Les choix établis au sein du PLU de Villebichot, permettent, en effet, de maintenir, à minima sur la durée de vie du PLU, l’occupation du sol actuelle au sein des 
sites Natura 2000, grâce à : 

- un zonage N inconstructible, délimités au niveau des espaces forestiers, de l’étang du Milieu et des milieux agricoles constitutifs des sites ;  
- l’absence de tout projet au sein de ces sites ou à proximité (projet d’urbanisation, de construction à usage d’exploitation forestière, d’aménagement 

à des fins de loisirs…), et le développement urbain très limité envisagé à Villebichot ; 
- la protection des zones humides au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme (régime déclaratif + règles de protection pour l’étang du Milieu 

notamment). 
 
En outre, au cours de l’élaboration du PLU, plusieurs sites (dents creuses et extensions de la tache urbaine) ont été étudiés par un ingénieur-écologue pour en 
préciser les enjeux environnementaux. L’étude démontre l’absence d’enjeux au regard du site Natura 2000. Cela ne signifie pas  que certaines espèces animales 
ne fréquentent pas les espaces urbanisés, mais ces espaces ne sont pas ceux comportant le plus d’enjeux. 
 
Ces dispositions permettent de maintenir, autant que possible, l’occupation du sol, les caractéristiques des milieux naturels actuels, et leurs fonctionnalités, 
garantissant la survie des espèces (mammifères, oiseaux, amphibiens), et leurs déplacements ; elles ont donc une influence directe positive. 
 
A noter que certaines menaces identifiées au sein de l’état initial de l’environnement ne dépendent pas du PLU (gestion sylvicole, entretien des milieux 
aquatiques et humides, pratiques agricoles).  
 
 

❖ Incidences sur les milieux naturels, la biodiversité, les trames vertes et bleues 
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, les incidences du PLU sur les milieux naturels, la biodiversité et les continuités écologiques, sont, plus généralement, 
directes, nulles à positives, et durables. 
 
Les choix établis au sein du PLU de Villebichot, permettent, en effet, de maintenir, à minima sur la durée de vie du PLU, l’occupation du sol actuelle de 
l’ensemble des milieux remarquables identifiés/inventoriés à Villebichot, et leurs fonctionnalités (pas de rupture des continuités écologiques, grâce à :  

- un zonage N et As inconstructible, qui permet de préserver de tout urbanisation/aménagement les milieux forestiers, la zone humide de l’étang du 
Milieu, la Vouge, ses affluents et leurs abords, les espaces agricoles et en particulier une partie des prairies ; 

- l’absence de projet sur ces espaces, ou à proximité (projet d’urbanisation, de construction à usage d’exploitation forestière, d’aménagement à des 
fins de loisirs pouvant engendrer une fréquentation humaine plus importante) ; en outre, le développement urbain envisagé est très limité à 
Villebichot ; 

- la protection des zones humides et mares au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme (régime déclaratif + règles de protection), permettant 
ainsi de préserver les multiples fonctionnalités des zones humides. 

 
En outre, des dispositions réglementaires permettent de préserver et favoriser les espaces naturels et végétalisés, en milieu urbanisé, pouvant contribuer aux 
déplacements des espèces et à la fonctionnalité du territoire. 
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Ces dispositions permettent de maintenir, autant que possible, l’occupation du sol, les caractéristiques des milieux naturels actuels, et leurs fonctionnalités, 
garantissant la survie des espèces (mammifères, oiseaux, amphibiens), et leurs déplacements ; elles ont donc une influence directe positive. 
 
Le PLU prend en compte le SRCE et est compatible avec le SDAGE concernant la préservation des zones humides (voir aussi la partie sur les ressources en eau). 
 
A noter que certaines menaces identifiées au sein de l’état initial de l’environnement ne dépendent pas du PLU (gestion sylvicole, entretien des milieux 
aquatiques et humides).  
 
 

6.3 Incidences sur le cadre de vie, les paysages, le patrimoine naturel et culturel 
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, les incidences du PLU sur le cadre de vie, les paysages et le patrimoine sont directes, positives, et permanentes. 
 
Les incidences sont toutes positives, puisque les choix établis au sein du PLU contribuent à préserver les aménités paysagères et patrimoniales du territoire, 
voire à les mettre en valeur. Elles sont directes et permanentes. 
 
La préservation des attraits paysagers de la commune passe d’abord par un développement limité de l’urbanisation de la commune à l’horizon 2030, 
permettant : 

- de maintenir autant que possible les limites actuelles du bourg ; 
- de préserver les espaces naturels et agricoles du village, garant d’un cadre de vie rural, qualitatif et accueillant (classés en As/N), et composant plus 

de 96% du territoire ; plus spécifiquement, les pentes au Sud du bourg et l’entrée Sud sont inconstructibles (coupure verte), de même que le centre 
du pré au cœur du bourg (zone 2AU fermée à l’urbanisation) 

Quelques extensions le long des voies sont envisagées (rue du Boulard, rue du Moulin), mais permettent un rééquilibrage des entrées de village.  
 
Le patrimoine bâti (autre que l’église, monument historique faisant l’objet d’une procédure de Périmètre Délimité des Abords en parallèle du PLU) et naturel 
est identifié et protégé au titre des articles L.151-19 et 23 du code de l’urbanisme. 

 
Le règlement du PLU permettra d’assurer la qualité architecturale et urbaine des constructions et réhabilitations, de manière cohérente avec le tissu bâti 
existant, avec la présence d’un monument historique (règles établies en concertation avec l’ABF), tout en autorisant des formes urbaines plus modernes. 
 
L’ensemble de ces dispositions permettent de maintenir l’écrin paysager du territoire. 
 
En outre, d’autres orientations et choix établis dans le PLU ont un effet positif direct sur le cadre de vie « social » de la commune, comme : 

- le développement potentiel des équipements (notamment vers le terrain de sport)  
- les orientations relatives aux déplacements/mobilités alternatives à la voiture particulière et celles relatives à l’économie, favorisant une économie 

de proximité. 
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6.4 Incidences sur la ressource en eau  
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, les incidences du PLU sur la ressource en eau sont soit nulles, soit directes, négatives, et temporaires, soit directes, 
positives et permanentes. 
 
La croissance démographique modérée envisagée, et le nombre de logements correspondants, engendreront des besoins supplémentaires en eau potable 
(incidence négative), qui sont en adéquation avec les capacités de la ressource (incidence nulle) (cf. démonstration au sein des justifications).  
Les réseaux AEP sont présents et en capacité suffisante au droit des U et 1AU, à l’exception de deux secteurs où un renforcement est à prévoir (zone UB en 
extension route de l’Abbaye, zone UE au niveau du terrain de sport en fonction du projet envisagé) (incidence négative temporaire). 
 
Plusieurs dispositions du PLU ont un impact positif sur la ressource en eau : 

- les zones humides, aux nombreuses fonctionnalités, sont protégées (zone N + protection au titre de l’article L.151-19) ; 
- le règlement favorise une gestion économe de la ressource en eau (récupération/rétention/régulation des eaux pluviales), et la lutte contre les 

pollutions de l’eau (prétraitement avant évacuation si nécessaire). 
 
Voir aussi la partie relative à la compatibilité du PLU avec le SDAGE. 
 
 

6.5 Incidences en termes de risques, nuisances et déchets 
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, les incidences du PLU en termes de risques, nuisances et déchets sont essentiellement nulles, à directes, positives et 
permanentes. 
 
La vulnérabilité et l’exposition des populations aux risques d’inondations, de ruissellement et de remontée de nappe ne sont pas augmentées par le PLU… 

- les zones inondables de la Vouge ne concernent pas le bourg et sont classées en N (trame « inondation » + inconstructibilité) ; le règlement de la 
zone intègre des dispositions spécifiques, bien que les enjeux y soient limités ; 

- l’ensemble des zones sont concernées par des règles limitant la vulnérabilité des constructions (réhausse et interdiction des sous-sols) ;  
- l’imperméabilisation des sols potentielle, au terme du PLU, sera limitée, car le développement urbain de la commune envisagé est modéré. 
- le maintien, autant que possible, de l’occupation du sol actuelle des espaces naturels et agricoles (zone N, As), permet de limiter le ruissellement. 

 
… ou sont très légèrement majorées 

- la délimitation de zones constructibles sur les propriétés communales augmentera l’exposition des populations aux risques de remontée de nappe 
(UE/2AUX en particulier), mais les règles retenues permettront d’assurer la sécurité des personnes (vide-sanitaire recommandé, en plus de la 
réhausse). 
 

En outre, les règles de gestion des eaux pluviales, au sein du règlement, favorisent une récupération des eaux, ce qui contribue à limiter le ruissellement. 
 
Voir aussi la partie relative à la compatibilité du PLU avec le SDAGE et le PGRI. 
 
La vulnérabilité et l’exposition des populations aux risques technologiques et aux nuisances seront augmentées, puisque la commune est vouée à accueillir de 
nouveaux habitants, mais limitées, grâce à : 

- la prise en compte de la proximité des exploitations agricoles (élevages) en zone UA (interdiction de créer de nouveau logement à proximité de 
celles-ci), l’interdiction de l’élevage générant des périmètres de réciprocité sur des secteurs proches de la zone UA, n’en accueillant pas aujourd’hui 
(zones Am), la délimitation de zones tampons entre les zones U et les zones A ; 

- l’interdiction des ICPE/activités nuisantes sur le bourg, compensée par la délimitation d’une zone 2AUX à l’écart du bourg. 



Rapport de présentation – Elaboration du PLU de Villebichot 

124 
Berthet – Liogier - Caulfuty  

ANALYSE DES INCIDENCES ET JUSTIFICATION DES CHOIX 
 

 

6.6 Incidences sur la gestion des déchets et les sols et sous-sols 
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, ces deux thématiques sont liées : les incidences du PLU sont nulles à directes, positives et permanentes, en lien avec la 
prise en compte du passif de l’ancienne décharge (délimitation d’une zone Nd où aucune construction n’est permise, en raison des risques d’instabilité). 
 
 

6.7 Incidences sur la qualité de l’air, les énergies, le climat 
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, les incidences du PLU sur la qualité de l’air, les énergies, le climat peuvent être considérées comme nulles, à positives 
(enjeux limités). 
 
Les dispositions du PLU suivantes peuvent être citées : 

- le renouvellement urbain est priorisé, favorisant la maitrise des énergies (rénovation énergétique potentielle de bâtiments) 
- le PLU favorise une économie de proximité, limitant les déplacements motorisés (impact faible à l’échelle d’un petit territoire) 
- le règlement favorise les constructions bioclimatiques et/ou utilisant des énergies renouvelables (il n’y fait pas obstacle), au titre des articles L.111-16 

et 17 du code de l’urbanisme  
- le maintien des espaces agricoles et naturels existants agissant activement dans la dépollution (potentiel dépolluant de la végétalisation de la 

commune). 
 
On peut donc raisonnablement penser que le fonctionnement des zones destinées au logement et aux activités, très limitées, ne dégradera pas 
significativement la qualité de l’air ambiant.  
La zone 2AUX est actuellement fermée à l’urbanisation ; son ouverture à l’urbanisation devra tenir compte de ce paramètre (ne pas accueillir d’activités 
susceptibles de pollutions atmosphériques significatives). 
 
 

6.8 Incidences sur les activités économiques 
 
Cette thématique est davantage liée à l’environnement humain qu’à l’environnement physique et naturel. 
Les objectifs démographiques sont traités en amont, puisqu’ils guident le dimensionnement du PLU (zonage). 
 
D’après la préanalyse effectuée en supra, les incidences du PLU sur les activités économiques sont directes, positives et permanentes. 
 
Le PLU tient compte de la présence d’activités économiques, dont agricoles, et favoriser leur pérennité, voire leur développement, au moyen de dispositions 
adaptées (zones UA/UB mixtes, zones A/Am/As, zone 2AUX). 
 
Le PLU a été construit dans une logique d’équilibre entre les différentes fonctions du village : 

- l’interdiction des ICPE et autres activités nuisantes sur le bourg est un frein au développement économique, mais permet de préserver la tranquillité 
et le cadre de vie d’une commune avant tout résidentiel (« village » au sein de l’armature territoriale du SCoT) ; une compensation est prévue pour 
autoriser ces activités à l’écart du bourg (zone 2AUX) ; 

- la délimitation des zones agricoles constructibles correspond aux besoins identifiés des exploitations en cours d’activités et ne tiennent pas compte 
d’un éventuel projet d’installation (non connu lors de l’élaboration du PLU ; toutefois le PADD faisant du soutien à l’activité agricole un axe fort de la 
politique communale, la connaissance d’un tel projet pourra être examinée par la municipalité) ; 

- les activités touristiques sont favorisées au sein du bourg. 
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En conclusion, la synthèse des données existantes sur l’environnement, et la confrontation avec les projets de développement communaux, ont permis 

d’élaborer le PLU dans une logique de moindre impact environnemental et d’équilibre entre les différentes fonctions du territoire et ses enjeux 

environnementaux. 

Au terme de l’évaluation des incidences du PLU sur les espaces sensibles, et en particulier les sites Natura 2000 qui concernent Villebichot, définie au titre de la 

directive « oiseaux » (zone de protection spéciale) et au titre de la directive (habitats) (zone spéciale de conservation) « Forêt de Cîteaux et environs », nous 

pouvons conclure que le plan est susceptible d’avoir des incidences négatives faibles sur l’environnement, donc non susceptibles d’affecter de manière 

significative les sites Natura 2000 ou les autres espaces à enjeux identifiés. Les mesures prises au sein du PLU (objectifs et traductions réglementaires) 

permettent en effet de les éviter et de les réduire (pour l’essentiel), voire de les compenser. 
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COMPATIBILITE DU PLU AVEC LES DOCUMENTS « DE RANG 
SUPERIEUR » 
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1 COMPATIBILITE AVEC LE SCOT  
 
Le PLU de Villebichot est compatible avec le SCoT des agglomérations de Beaune et de Nuits-St-
Georges (2012-2030), sur les thématiques développées en supra dans le rapport. 
 
Développement démographique / accueil résidentiel / consommation foncière 
 

- Le PLU prévoit un développement démographique et urbain maitrisé (limité) et 
organisé (extensions très limitées, en zone U).  

- Il privilégie la création de logements au sein du patrimoine existant, et par 
densification des zones déjà urbanisées. 

- Il prévoit des OAP sur les zones U de plus de 2000 m², et sur les zones 1AU. 
- Il respecte les objectifs de création de nouveaux logements définis par le SCoT à 

l’échelle du secteur dit « de Gilly-lès-Cîteaux » (calibrage), et plus précisément la 
répartition communale qui en a été faite lors d’une réunion réunissant les 5 
communes du secteur. 

- Il vise une consommation foncière de 2,79 ha, dont 0,82 ha en extension (zones U 
auxquelles s’ajoutent 0,65 ha en zone 2AU non comptabilisés dans les 2,79 ha), un 
chiffre équivalent à la dynamique passée) mais respecte l’objectif de densité 
moyenne de 12 logements/ha, soit une densité améliorée par rapport à la dynamique 
passée. 

 
Préservation de la biodiversité et des fonctionnalités écologiques / valorisation des qualités 
paysagères et patrimoniales du territoire  
 

- Le PLU préserve les espaces naturels importants pour la survie et le déplacement 
(continuités écologiques) de nombreuses espèces végétales et animales (en 
particulier sites Natura 2000). 

- Il préserve les paysages de qualité de la commune, garants d’un cadre de vie agréable 
et faisant partie des attraits touristiques locaux (espaces forestiers et agricoles, 
coupure paysagère au Sud du bourg, identification et protection du patrimoine 
architectural et naturel, cônes de vue). 

 
Economie 

 
- Le PLU soutien le dynamisme de l’activité agricole, notamment en préservant le 

potentiel agronomique (espaces agricoles classés en As), en garantissant les capacités 
d’activités des exploitations (zone A), et en autorisant les activités situées dans le 
prolongement de l’activité agricole (accueil touristique notamment). 

- Le PLU conforte l’ensemble de ses activités économiques (grâce aux possibilités de 
mixités des fonctions sur le bourg), et prévoit une zone dédiée à des 
entreprises/activités - notamment celles susceptibles de générer des nuisances -, de 
moins de 2 ha, à l’écart, mais proche du bourg. 

 

2 COMPATIBILITE AVEC LE SDAGE, LE SRCE ET LE 
PGRI  

 
Le PLU de Villebichot est compatible avec les dispositions du SDAGE, et prend en compte celles 
du SRCE, toutes présentées dans l’état initial de l’environnement.  
 
Il est également compatible avec le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) Rhône-
Méditerranée, dont les principales dispositions pouvant concerner Villebichot sont détaillées ci-
dessous. 
 
Voir tableaux page suivante. 
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Dispositions du SDAGE* 
concourant aussi à la préservation 

des trames vertes et bleues 

Mesures prises dans le PLU  
(choix, traduction réglementaire) 

Préserver les milieux aquatiques 
(Préserver l’intégrité écologique et 
physique des cours d’eau) 

-Zonage quasi inconstructible (N) au niveau de la Vouge, 
de ses affluents, et de leurs abords (zone tampon de 10 
mètres de large de part et d’autre), et au niveau des 
zones humides (étang du Milieu notamment). 
- Préservation de la zone humide au titre de l’article 
L.151-23 du Code de l’urbanisme (CU), ainsi que d’une 
mare. 

Assurer la disponibilité et la 
préservation de la ressource en 
eau potable actuelle et future 
(Analyser la capacité de la 
ressource en eau potable - 
Préserver la ressource en eau 
potable) 

-Adéquation du projet démographique avec le réseau 
d’AEP et la ressource. 
-Le règlement favorise une gestion économe de la 
ressource en eau (récupération/rétention), et la lutte 
contre les pollutions de l’eau (prétraitement avant 
évacuation si nécessaire). 

Lutter contre les rejets ponctuels 
et diffus dans le milieu 
(assainissement et pluvial) 
 
(Analyser la capacité des ouvrages 
de traitement des eaux usées) 
 

-Le règlement exige un dispositif d’assainissement 
autonome pour toute construction ou installation 
nouvelle le nécessitant, conformément à la 
réglementation en vigueur, et aux recommandations du 
SPANC. 
-Le PLU limite l’ouverture de zones à l’urbanisation en-
dehors de la tache urbaine ; les zones 1AU et 2AU sont 
insérées dans la tache urbaine. 
-L’objectif de désimperméabilisation des surfaces déjà 
aménagées, en compensation de l’ouverture de zones à 
l’urbanisation, n’est pas réalisé, puisque la commune ne 
dispose pas de friches pouvant être restituées au milieu 
naturel et agricole ; en revanche, le PLU favorise le 
renouvellement urbain, limite l’imperméabilisation des 
sols et favorise la récupération des eaux à la source. 

Gérer les risques inondation 
(Préserver les zones d’expansion 
des crues et zones inondables) 

-Le PLU favorise le renouvellement urbain, limite 
l’imperméabilisation des sols et favorise la récupération 
des eaux à la source. 
-Les risques d’inondations sont pris en compte (ceux liés à 
la Vouge, par une zone N et un règlement spécifique ; 
ceux liés à la faible capacité d’infiltration des eaux 
pluviales, par des règles de réhausse et l’interdiction des 
sous-sols ; ceux liés aux remontée de nappe, par la mise 
en place d’un vide sanitaire).  

 
* Il s’agit des thématiques contenant les déclinaisons opérationnelles dans les SCoT/PLU du 
SDAGE, auxquelles le document d’urbanisme doit répondre – voir Etat initial de l’environnement. 

Objectif général du SRCE Mesures prises dans le PLU  
(choix, traduction réglementaire) 

Contribuer à la préservation et à 
la restauration des trames vertes 
et bleue (TVB) 
 
(Préserver les continuités 
écologiques) 

-Zonage N permettant de protéger les différentes 
continuités écologiques et notamment les réservoirs de 
biodiversité, les forêts, les milieux aquatiques et humides 
(ces dernières, également au titre de l’article L.151-23 du 
CU). 
-Zonage As ou N permettant de protéger milieux cultivés 
et prairies. 
-Le PLU n’aura pas pour effet de dégrader ou rompre une 
continuité écologique existante.  

 

Dispositions du PGRI pour 
lesquelles le PLU est concerné 

Eléments de prise en compte dans le PLU 

D.1-6 Eviter d’aggraver la 
vulnérabilité en orientant le 
développement urbain en dehors 
des zones à risques 

-Le PLU favorise le renouvellement urbain, limite 
l’imperméabilisation des sols au sein même de la tache 
urbaine. 
-Il n’augmente pas la vulnérabilité et l’exposition des 
populations aux risques d’inondations, de ruissellement 
et de remontée de nappe grâce aux dispositions du 
règlement (zone N, interdiction des sous-sols, 
réhausse), sauf de manière limitée (secteur du terrain 
de sport : zone UE et 2AUX), mais les règles retenues 
permettront d’assurer la sécurité des personnes (vide-
sanitaire en plus de la réhausse). 

D.1-9 Renforcer la prise en compte 
du risque dans les projets 
d’aménagement 

-Maitrise des eaux pluviales dans le règlement 
(récupération). 

D.2-4 Limiter le ruissellement à la 
source 

-L’imperméabilisation du sol est limitée, donc le 
ruissellement est limité. 
-Le zonage N, As, préserve l’occupation du sol actuelle 
(en limitant fortement ou interdisant les constructions). 
-Maitrise des eaux pluviales dans le règlement 
(récupération). 

 
En conclusion, le PLU vise à maintenir autant que possible l’occupation du sol actuelle, ce qui 
permettra d’éviter, entre autres : 

- la dégradation de l’état des eaux ; 
- la dégradation ou la rupture de continuité écologique ; 
- l’aggravation des risques d’inondation connus par la commune. 
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CRITERES, INDICATEURS ET MODALITES D’EVALUATION DE 
L’APPLICATION DU PLAN 
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En vertu de l’article R.151-3 du Code de l’urbanisme, le rapport de présentation :  

 
« 6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de 
l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de 
l'application des dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent 
permettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, 
le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si 
nécessaire, les mesures appropriées » 

 
L’article L.153-27 indique, en outre, que : 

 
« Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan local 
d'urbanisme, ou la dernière délibération portant révision complète de ce plan, ou la 
délibération ayant décidé son maintien en vigueur en application du présent article, 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
conseil municipal procède à une analyse des résultats de l'application du plan, au 
regard des objectifs visés à l'article L. 101-2 et, le cas échéant, aux articles L. 1214-1 et L. 
1214-2 du code des transports. 
 
L'analyse des résultats porte également, le cas échéant, sur les unités touristiques 
nouvelles mentionnées à l'article L. 122-16 du présent code. 
 
L'analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant ou 
du conseil municipal sur l'opportunité de réviser ce plan. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 INDICATEURS DE SUIVI DE LA SATISFACTION DES 
BESOINS EN LOGEMENTS 

 

1.1 Evaluation des résultats de l’application des objectifs 
 
 
Rappel des perspectives de développement à l’horizon 2030 :  
 

 
Principaux 
indicateurs 

Etat des lieux en 2013 
(état 0 du PADD estimé à partir du 

recensement INSEE 2013 – dernières 
données complètes connues lors de 

l’établissement du diagnostic) 

Perspectives de 
développement à l’horizon 

2030 
(horizon projeté du PLU) 

Population des 
ménages 

367 439 

Taille des ménages 
(taux d’occupation 
moyen) 

2,7 

2,6 
(hypothèse d’un léger 

desserrement des ménages lié à la 
décohabitation, générée par le 
vieillissement démographique 

amorcé) 

Parc de résidences 
principales 

137 167 

Nombre de logements 
à créer 

- 
30 entre 2013 et 2030 
(24 entre 2017 et 2030) 

Densité moyenne - 

12,2 à 13,3 logements/ha avec 
ceux créés au sein du 

patrimoine bâti existant* 
10,0 à 11,1 logements/ha sans ceux 

créés au sein du patrimoine bâti 
existant ** 

 
*Densité moyenne à l’échelle de la commune compatible avec SCoT (12 logements/ha) 
**Densité moyenne à l’échelle de la commune inférieure à l’objectif du SCoT, mais plus importante que par le 
passé (9,4 logements/ha en de 2002 à 2016). 
 

 
Les objectifs de production de logements sont définis dans le PADD et motivés dans la partie 
« justifications ».  
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’évaluation des résultats portera sur la réalisation des objectifs du PLU à terme, c’est-à-dire : 
- la prévision de 6 logements créés par remise sur le marché de logements vacants, 

potentiel en réhabilitation (en zones U) ; 
- la prévision de 19 à 21 logements créés en dents creuses encore libres au sein de la 

tache urbaine (zones U et 1AU dont 3 secteurs avec OAP), compte-tenu d’une 
rétention foncière sondée sur 2 tènements fonciers (1 tènement programmé en 
partie à mi-parcours du PLU) ; 

- la prévision de 9 à 10 logements créés sur les « zones U en extension » (dont 2 
secteurs avec OAP), faisant l’objet de projets connus ; 

- la prévision de 7 à 8 logements créés à long terme en zone 2AU, après procédure 
adaptée d’évolution du PLU, réalisation des réseaux et élaboration d’une OAP ; 

- la réalisation de l’objectif de densité moyenne globale de 12,2 à 13,3 logements/ha 
avec les logements potentiellement créés au sein du patrimoine bâti existant, 
compatible avec le SCoT en vigueur (10,0 à 11,1 logements/ha sans compter ces 
logements) ;  

- la typologie variée de logements pour satisfaire à tous les types de population 
(logements individuels purs et groupés définis dans les OAP ; possibilités de 
densification en zones U/1AU). 

 
 

1.2  Indicateurs à suivre 
 
Pour évaluer la satisfaction des objectifs du PADD en termes de production de logements, il sera 
élaboré une fiche pour chaque logement créé renseignant :  

- la localisation cadastrale et l’adresse ; 
- la zone du PLU dans laquelle se localise le logement (UA, UB, 1AU) ; 
- le type de réalisation, par construction neuve ou réhabilitation ; 
- la surface de terrain associée (notamment pour les nouvelles constructions) ; 
- la déduction de la densité relative (pour les nouvelles constructions) ; 
- la typologie du logement en terme de forme urbaine (individuel pur, individuel 

groupé…), de taille, et de statut (locatif, en accession, privé, social). 
 
 

1.3 Conclusion du bilan 
 
Au regard de la satisfaction ou non des objectifs de construction à court terme, dans la tache 
urbaine, il sera évalué, pour atteindre les objectifs fixés par le PADD, l’opportunité de la mise en 
œuvre d’outils réglementaires sur des secteurs à identifier. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

2 INDICATEURS DE SUIVI DE L’EVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE 

 
Des enjeux environnementaux ont été définis par l’état initial de l’environnement : 

- consommation foncière ; 
- protection des milieux naturels et de la biodiversité -dont sites Natura 2000-, des 

continuités écologiques ; 
- préservation du cadre de vie, du paysages et patrimoine naturel et architectural ; 
- préservation de la ressource en eau, approvisionnement en eau potable  
- prise en compte des risques et nuisances ; 
- air, énergies, climat. 

 

L’évaluation environnementale a permis de projeter les incidences et de définir un projet de 
territoire cohérent qui tentait de répondre à la fois aux besoins de développement de la 
commune tout en intégrant les enjeux environnementaux. Il convient de voir si ces objectifs 
sont atteints. 

 
 
 

Enjeux 
environnementaux 

Indicateur  

Consommation 
foncière, 

préservation des 
espaces naturels, 

agricoles et 
forestiers 

Voir également partie précédente. 
 

➢ Pour chaque artificialisation du sol (demande de permis de construire 
ou permis d’aménager) : 
- Surface impactée (parcelle et/ou subdivision fiscale) 
- Occupation du sol initiale (prairie, terre arable, culture permanente, 
espaces verts urbains et jardins, vergers, zone humide, mare, forêts, 
équipements sportifs et de loisirs, friche) 
- Evolution de l’occupation du sol : destinée à l’habitat, aux activités 
économiques (artisanales, agricoles…), aux équipements publics 
- Densité (nombre de logements à l’hectare) 
- Emprise au sol (rapport de la surface au sol du bâtiment sur la 
surface de la parcelle) 

Protection des 
milieux naturels, 
de la biodiversité, 
des paysages et du 
patrimoine naturel 

➢ Pour chaque déclaration préalable pour modification ou suppression 
d’une mare, ou d’une zone humide, répertoriée au titre de l’article 
L.151-23 du code de l’urbanisme :  
- Surface (mètres carrés) supprimée 
- Travaux envisagés 
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Enjeux 
environnementaux 

Indicateur  

Patrimoine 

➢ Pour chaque déclaration préalable pour modification ou suppression 
d’un alignement d’arbres, répertorié au titre de l’article L.151-23 du 
code de l’urbanisme :  
- Linéaire (mètres) ou nombre d’arbres supprimés 
- Travaux envisagés 

➢ Pour chaque déclaration préalable avant modification ou destruction 
(involontaire) d’un élément ponctuel (lavoir, puits, monument aux 
morts), répertorié au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’urbanisme :  
- Caractéristiques et localisation de l’élément 
-Mesures compensatoires mises en œuvre (reconstruction à 
l’identique de l’état initial) 

➢ Pour chaque déclaration préalable avant travaux sur un bâti « de type 
bâtiment » (Mairie, Grange) répertorié au titre de l’article L.151-19 du 
Code de l’urbanisme :  
Caractéristiques des travaux (devant préserver les caractéristiques 
conférant l’intérêt au bâti : respect des volumes, des proportions des 
ouvertures, des pentes des toitures, des aspects des façades, 
menuiseries, ferronneries, modénatures et toitures) 

Protection de la 
ressource en eau 

➢ Etat de la qualité des eaux superficielles (états écologique et 
chimique) 

➢ Etat de la qualité des eaux souterraines (états quantitatif et chimique) 
➢ Nombre d’installations classées pour la protection de 

l’environnement 
➢ Nombre de raccordés au réseau AEP 

Risques et 
nuisances 

➢ Respect des règles de réhausse des constructions et installations, de 
l’interdiction des sous-sols, du vide-sanitaire recommandé sur 
certaines zones. 

➢ Recensement des conséquences des inondations (suite à des 
phénomènes climatiques exceptionnels, à des remontées de nappe) : 
caractéristiques du bâtiment touché (localisation, date de 
construction, caractéristiques architecturales), dégâts occasionnés. 

➢ Mise à jour des périmètres de protection des élevages en fonction de 
l’évolution des exploitations ; respect des règles du PLU à proximité 
de ces élevages. 

➢ Nombre d’installations classées pour la protection de 
l’environnement. 
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RESUME NON TECHNIQUE ET MANIERE DONT L’EVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE A ETE EFFECTUEE 
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• Rappel du contexte réglementaire :  
 
Le PLU de Villebichot doit faire l’objet d’une évaluation environnementale, conformément aux 
articles 104-2, R.104-1, R.104-8 et R.104-9 du Code de l’urbanisme du code de l’urbanisme, 
puisqu’il est susceptible d’avoir des effets notables sur l’environnement, en particulier sur les 
sites Natura 2000 qui concernent une partie du territoire communal. 
 
Le contenu du rapport de présentation est notamment précisé par l’article R.151-3 du code de 
l’urbanisme.  
 
Des enjeux environnementaux ont été identifiés par l’état initial de l’environnement : 

- consommation foncière ; 
- protection des milieux naturels et de la biodiversité -dont sites Natura 2000-, des 

continuités écologiques ; 
- préservation du cadre de vie, du paysages et patrimoine naturel et architectural ; 
- préservation de la ressource en eau, approvisionnement en eau potable  
- prise en compte des risques et nuisances ; 
- air, énergies, climat. 

 
 

• Articulation du plan avec les normes de niveau supérieur : 
 
Actuellement, la commune n’est pas concernée par un PLH ni un PDU.  
 
En revanche, elle est concernée par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) des 
agglomérations de Beaune et Nuits-Saint-Georges, approuvé le 12/02/2014, et dont la révision 
générale a été engagée le 14/09/2017.  
 
Le SCoT définit une armature territoriale multipolaire et hiérarchisée, autour des villes 
principales (Beaune, Nuits Saint Georges, Chagny), des pôles relais et de proximité et des 
villages, dont fait partie Villebichot. 
 
Au sein de cette armature territoriale, les villages sont définies avant tout comme des 
communes résidentielles (exception faite de quelques commerces et services de base) ; leur 
croissance sera maîtrisée, en l’organisant au mieux (petites activités artisanales, commerce 
ambulant, accessibilité aux gares et aux pôles,…), afin de garantir une agriculture vivante et des 
paysages de qualité ; il sera veillé toutefois à assurer un certain renouvellement de la population 
grâce à une offre d’habitat plus diversifiée. 
 
Les grandes orientations du SCoT pour un aménagement et un développement durables du 
territoire, pouvant concerner Villebichot, se rapportent à plusieurs thématiques : 

- l’habitat et la consommation d’espace (avec notamment des objectifs chiffrés), 
- l’économie, dont l’activité agricole, 
- le paysage, le patrimoine et l’environnement naturel, 
- les déplacements. 

Ces orientations sont détaillées dans le rapport de présentation et ont guidé un certain nombre 
d’objectifs et de choix retenus au sein du PLU de Villebichot. 
La compatibilité du PLU avec celles-ci est synthétisée dans le rapport de présentation. 
 
La commune est également tenue : 

- de ne pas compromettre l’atteinte des objectifs de bon état des eaux, définis par le 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-
Méditerranée ; 

- de respecter les objectifs et orientations du Plan de Gestion des Risques d’Inondation 
(PGRI) Rhône-Méditerranée ; 

- de prendre en compte les continuités écologiques identifiées au sein du Schéma 
Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) ;  

- de prendre en compte les dispositions du Plan Climat Energie Territorial (PCET) de 
Côte-d’Or. 

 
 

• Les éléments importants de l’état initial de l’environnement : 
 
La commune de Villebichot, située au sein de la plaine forestière de Cîteaux, est marquée par 
ses forêts, la vallée de la Vouge, ses milieux humides (étang du Milieu), et ses espaces agricoles 
(champs cultivés et prairies).  
 
Ces milieux naturels sont particulièrement favorables à de nombreuses espèces végétales et 
animales : mammifères, oiseaux, amphibiens inféodés à ces milieux, dépendant de ces habitats 
naturels pour la chasse/alimentation, la reproduction, la nidification. Ces habitats naturels et 
espèces (notamment oiseaux) caractérisent les sites Natura 2000 qui concernent le territoire 
communal : « Forêt de Cîteaux et environs » (ZSC et ZPS). 
 
La commune est aussi concernée par plusieurs inventaires patrimoniaux portant sur les mêmes 
milieux : une ZNIEFF de type I, une ZNIEFF de type II, une ZICO, des zones humides, et des 
mares.  
 
Ces milieux naturels et agricoles, mais aussi les éléments plus ponctuels (haies, mares) sont 
constitutifs des trames vertes et bleues du territoire (réservoirs de biodiversité, mais aussi 
corridors et continuum servant notamment au déplacement des espèces), identifiée par le 
Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) et le SCoT. 
 
 
Ces milieux sont également constitutifs de l’écrin paysager du territoire, tout comme : 

- l’enveloppe urbanisée du bourg (l’historique et les caractéristiques de l’urbanisation 
sont détaillées dans l’état initial de l’environnement : consommation d’espace 
passée, localisation du développement urbain, caractéristiques architecturales 
anciennes et récentes) ; 

- son patrimoine bâti (église inscrite au titre des monument historiques, bâtiments et 
éléments architecturaux ponctuels d’intérêt patrimonial). 
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Les principaux points de vue et entrées de village sont à maintenir/valoriser (notamment au 
Sud, en direction de la Vouge). 
 
 
Le territoire est également concerné par des risques d’inondation, de ruissellement, de 
remontée de nappes, en lien notamment avec la présence de la Vouge et des phénomènes 
climatiques exceptionnels. 
 
Il compte plusieurs exploitations agricoles sur le bourg (élevages). 
 
 

• Le résumé des autres enjeux du PLU :  
 
Outre les objectifs généraux définis par les articles L. 101-1 à L. 101-3 du Code de l’urbanisme, le 
diagnostic territorial a permis de mettre en exergue les principaux enjeux et objectifs suivants 
sur le territoire communal :  

- maintenir une dynamique démographique positive ; 
- mieux organiser la croissance démographique ;  
- créer des logements à l’intérieur du tissu urbain ;  
- diversifier l’offre de logements : collectifs, petits logements, logements locatifs (dont 

aidés) ; 
- poursuivre la diversification de l’offre de logements sur des opérations « densifiées 

» ; 
- maintenir les activités communales pour soutenir l’emploi local ; 
- développer des alternatives de déplacement (orientation du SCoT) ; 
- assurer une capacité de stationnement suffisante ; 
- promouvoir le patrimoine naturel, historique et les activités du territoire ; 
- conforter les capacités d’hébergement touristique ;  
- préserver les espaces agricoles d’une urbanisation diffuse pour pérenniser l’activité ;  
- soutenir le dynamisme des activités agricoles. 

 
 

• L’évaluation des incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur 
l’environnement 
 

Dans le cadre de son PLU, la commune a souhaité maintenir la dynamique démographique 
récente, tout en modérant et en organisant son développement urbain, en assurant la 
pérennité de l’activité agricole et des autres activités économiques du territoire, voire leur 
développement, en maintenant et développant ses équipements, et protégeant ses espaces 
naturels et atouts paysagers/patrimoniaux.  
 
Ces objectifs, définis dans le PADD, ont été définis dans une logique d’équilibre et de 
développement durable du territoire. 
 
 

Ils ont été traduits dans les différentes pièces du PLU dans cette même logique. 
 
Le zonage est dimensionné en cohérence avec les besoins identifiés pour l’accueil résidentiel 
(projections démographiques et respect des objectifs du SCoT) et économique (diagnostic 
agricole notamment), et pour le maintien et le développement des équipements ; les extensions 
de l’enveloppe urbaine actuelle sont de fait, très limitées, et les constructions potentielles 
bénéficient de la présence des réseaux (eau potable). 
 
En accompagnement du zonage, le règlement écrit permet d’assurer une mixité de fonctions 
sur le bourg, tout en gérant la « cohabitation » habitat/activités générant potentiellement des 
nuisances (dont agricoles). Il assure la protection des espaces naturels et agricoles 
(inconstructibilité), pour des motifs écologiques, paysagers et économiques. Il tient compte des 
risques liés d’inondation connus. 
 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation ont été établies dans le respect des 
objectifs du SCoT, et permettent d’organiser le développement urbain de Villebichot 
(application de l’objectif de densité de 12 logements/ha, notamment). 
 
Au terme de l’analyse des incidences du PLU, il apparait que la mise en œuvre du PLU de 
Villebichot n’aura pas d’incidences notables sur l’environnement considéré au sens large, et 
notamment sur les sites Natura 2000. 
En effet, le développement raisonné envisagé, et les dispositions prises dans le règlement, le 
plan de zonage et les OAP permettent de se prémunir d’éventuelles incidences, faibles. Plus 
particulièrement, l’occupation du sol des sites Natura 2000 n’est pas impactée par le PLU (zone 
Naturelle, protection des zones humides). Les projets d’urbanisation sont éloignés et aucun 
enjeu au regard des sites Natura 2000 n’a été identifié sur les secteurs concernés par ces 
projets. 
 
 

• Description de la manière dont l'évaluation a été effectuée 
 

En premier lieu, du point de vue de la méthode, l’évaluation environnementale a été élaborée 
par la mise en œuvre concomitante de plusieurs étapes. 
 
Le diagnostic a notamment permis d’établir un modèle de croissance en vue d’évaluer les 
besoins de développement et les besoins fonciers associés, en compatibilité avec les objectifs 
du SCoT, dans une logique de développement durable. 
 
L’état initial de l’environnement a permis d’analyser l’importance des secteurs à enjeux sur 
lesquels le PLU pouvait éventuellement avoir un impact.  
 
Le zonage a été établi : 

- en cohérence avec l’occupation du sol en place,  
- en cohérence avec le diagnostic (besoins), 
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- en tenant compte des différents objectifs exprimés dans le PADD et de l’état initial de 
l’environnement (enjeux environnementaux), 

- après une évaluation des potentialités de construction en « renouvellement urbain ».  
 
Une analyse de l’occupation du sol et de l’intérêt de chaque site encore libre sur le bourg, 
potentiellement urbanisable, a été faite, permettant d’évaluer les incidences, notamment au 
regard des sites Natura 2000 (intervention d’un ingénieur-écologue). 
 
Deuxièmement, la présente élaboration du PLU est un projet concerté associant, dans le cadre 
de l’évaluation environnementale : 

- le conseil municipal, et plus particulièrement la commission urbanisme, qui a effectué 
un rôle préparatoire dans les décisions ; 

- un certain nombre de personnes publiques associées variées,  
- les habitants de Villebichot, qui ont pu avoir la parole en réunion publique 

(06/12/2018 et 13/05/2019), 
- les exploitants agricoles, qui ont pu faire part de leurs besoins (réunion du 

07/09/2017) 
- le cabinet Berthet-Liogier-Caulfuty qui a piloté le projet et l’évaluation 

environnementale.  
 
Il s’est construit selon un processus itératif entre les différentes instances de manière : 

- à respecter au mieux les exigences des documents supra-communaux ; 
- à prendre en compte l’ensemble des enjeux environnementaux des projets du PLU. 

 
 
En conclusion, la synthèse des données existantes sur l’environnement, et la confrontation 
avec les projets de développement communaux, ont permis d’élaborer le PLU dans une 
logique de moindre impact environnemental et d’équilibre entre les différentes fonctions du 
territoire et ses enjeux environnementaux. 
 
Au terme de l’évaluation des incidences du PLU sur les espaces sensibles, et en particulier les 
sites Natura 2000 qui concernent Villebichot, définie au titre de la directive « oiseaux » (zone 
de protection spéciale) et au titre de la directive (habitats) (zone spéciale de conservation) « 
Forêt de Cîteaux et environs », nous pouvons conclure que le plan est susceptible d’avoir des 
incidences négatives faibles sur l’environnement, donc non susceptibles d’affecter de manière 
significative les sites Natura 2000 ou les autres espaces à enjeux identifiés. Les mesures prises 
au sein du PLU (objectifs et traductions réglementaires) permettent en effet de les éviter et de 
les réduire (pour l’essentiel), voire de les compenser. 
 
 


